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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Quinzieme rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(S/1996/47 et Add.l) 

Le President (interpretation de Vanglais ) : J’informe 
le Conseil que j’ai re£u des representants de la Cote 
d’Ivoire, de l'Ethiopie, de la Gambie, du Ghana, de la 
Guinee, du Liberia, du Nigeria, de la Republique tcheque, 
du Senegal, du Swaziland, du Togo et de la Tunisie, des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a Fordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec l’assen- 
timent du Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a F article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Sirleaf (Liberia) 
prend place a la table du Conseil; Mine Kaba (Cote 
d’Ivoire), M. Kovanda (Republique tcheque), M. Etejfa 
(Ethiopie), M. Jallow (Gambie), M. Lamptey (Ghana), 
Mine Camara (Guinee), M. Ayewah (Nigeria), M. 
Cisse (Senegal), M. Nhleko (Swaziland), M. Ta’ama 
(Togo) et M. Abdellah (Tunisie) occupent les sieges 
qui leur sont resen’es sur les cotes de la salle du 
Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a F accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

La presente reunion a pour objet de permettre un 
premier examen du quinzieme rapport du Secretaire general 
sur la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
dont les membres sont saisis (documents S/1996/47 et 
Add.l). 

Le premier orateur est le Ministre des affaires etrange- 
res du Gouvernement national de transition du Liberia, 


M. Momolu S. V. Sirleaf, a qui je souhaite la bienvenue et 
a qui je donne la parole. 

M. Sirleaf (Liberia) (interpretation de Vanglais) : J’ai 
l’honneur et le privilege de prendre la parole devant le 
Conseil de securite au moment ou il examine la situation au 
Liberia, laquelle est clairement decrite dans le quinzieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia (MONUL) publie sous la cote 
S/1996/47 en date du 23 janvier 1996. 

Monsieur le President, permettez-moi, d’emblee, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de janvier. Durant votre mandat, des resultats 
positifs se sont deja faits sentir. Nous nous felicitons de 
F innovation introduite dans les methodes de travail du 
Conseil qui offre, entre autres, aux delegations interessees 
la possibilite de participer a des debats publics du Conseil 
avant qu’il se prononce sur des questions relatives au 
maintien de la paix et de la securite internationales. Il ne 
fait pas de doute que cette approche encourage la transpa¬ 
rence, elargit la participation aux travaux du Conseil et va 
dans le sens de l’elargissement et de la democratisation 
finale du Conseil. 

Je voudrais egalement presenter au Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, la sincere gratitude du Conseil 
d’Etat et du peuple liberien pour le profond interet person¬ 
nel qu’il a manifesto a l’egard de la recherche d’une solu¬ 
tion durable et pacifique a la guerre civile au Liberia et 
pour sa participation inlassable a ce processus. En particu¬ 
lar, nous rappelons avec gratitude les initiatives qu’il a 
prises, qui ont facilite la convocation de la Conference pour 
F assistance au Liberia, au cours de laquelle des annonces de 
contributions financieres et autres ont ete faites a l’appui de 
l’Accord d’Abuja, des processus de desarmement et de 
demobilisation, des besoins de redressement et de recons¬ 
truction du pays, et pour venir en aide au Groupe de 
controle de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG) dans l’execution de son 
mandat. Nous nous felicitons egalement de la visite de M. 
Boutros-Ghali au Liberia, le 29 novembre 1995, qui sou- 
ligne une fois de plus son interet pour la question et qui a 
permis de clarifier des questions pertinentes du processus de 
paix. 

Lors de mon allocution devant l’Assemblee generate, 
a sa cinquantieme session, j’avais declare : 

«L'Accord d’Abuja sera respecte et permettra au 

Liberia d’entrer dans une ere nouvelle; mais meme si 
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cet accord n’est pas respecte, nous continuerons a 
rechercher la paix, a ignorer ceux qui preferent la 
guerre a la paix...» (Documents officiels de VAssem¬ 
ble e generale, Cinquantieme session, Seances ple- 
nieres, 25e seance, p. 10) 

Nous avons egalement informe l'Assemblee que la 
mise en place du Conseil d'Etat en septembre dernier allait 
dans le sens d'un reglement pacifique definitif de la crise au 
Liberia, et accru l'espoir des Liberiens qui considerent que 
le processus est a present irreversible. La guerre civile au 
Liberia est virtuellement terminee. 

Aujourd’hui, je reaffirme au Conseil de securite et a la 
communaute internationale que le Conseil d’Etat demeure 
fermement attache aux termes de 1'Accord d'Abuja, et 
deploiera tous ses efforts pour assurer la poursuite du 
processus de paix. A cet egard, le Conseil d'Etat considere 
que les recentes escarmouches qui ont eu lieu a Tubman- 
burg et dans d’autres regions du pays sont des incidents 
regrettables qui ne priveront pas le peuple liberien de la 
paix a laquelle il aspire depuis six ans. Nous avons done 
tenu des consultations avec la partie rebelle en vue d’ecou- 
ter ses doleances et de trouver des moyens pacifiques 
acceptables d’y donner suite. De plus, le Conseil d’Etat a 
informe cette partie, de fayon claire, que le processus de 
paix se poursuivra conformement a 1’Accord d'Abuja. 

Nous sommes conscients que la guerre a ete menee par 
les Liberiens contre eux-memes et nous connaissons le lourd 
tribut paye par les pays de la sous-region de l’Afrique de 
l'Ouest, qui, grace a l’ECOMOG, ont cree un environ- 
nement propice pour que les Liberiens puissent aplanir leurs 
divergences par la voie de negociations pacifiques. Nous 
apprecions vivement les enormes sacrifices que les Etats 
membres de la CEDEAO continuent de consentir pour le 
retablissement de la paix dans le pays. 

Nous sommes egalement reconnaissants aux Nations 
Unies, a ses agences specialises et aux Etats Membres pour 
la fourniture d'assistance humanitaire sous forme d'ali¬ 
ments, de medicaments, etc. Neanmoins, alors que les 
Liberiens s’efforcent d'effectuer la transition de la guerre a 
la paix, nous lan£ons un appel a la communaute interna¬ 
tionale pour qu’elle fasse preuve de comprehension devant 
les circonstances qui prevalent actuellement dans le pays. 

Une certaine apprehension persiste au sein des factions 
belligerantes et entre elles. Alors que la guerre s’estompe, 
les combattants connaissent des moments d’angoisse. Quelle 
vie les attend apres des annees pendant lesquelles ils n'ont 
connu que la confrontation armee? Nous devons dissiper 


leurs peurs, et avons besoin d’une assistance substantielle 
pour fournir des solutions de rechange productives dans la 
societe civile. 

Depuis 1990, l’ECOMOG a maintenu la paix au 
Liberia. II Fa fait avec les maigres ressources des pays 
fournisseurs de contingents. Des appels repetes ont ete 
lances a la communaute internationale pour qu’elle 
augmente les moyens fourths par la CEDEAO afin de faire 
progresser le processus de paix dans tous ses aspects. Au 
moment ou le processus de paix se trouve a un tournant 
decisif, nous appelons la communaute internationale a plus 
de comprehension et lui demandons de fournir Fassistance 
necessaire a l'ECOMOG afin qu’il puisse s’acquitter de son 
mandat conformement a FAccord d’Abuja. 

La CEDEAO a accepte une tache sans precedent; elle 
a donne une expression concrete au discours tant vante sur 
la cooperation entre les Nations Unies et les organisations 
regionales dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite internationales. A cet egard, ma delegation estime 
que la communaute internationale a beaucoup a gagner du 
succes de la CEDEAO au Liberia, si Fassistance necessaire 
est fournie. 

Pour terminer, je voudrais souligner a nouveau que le 
Conseil d'Etat a pris Fengagement solennel devant le peuple 
liberien de respecter FAccord d'Abuja. Le Conseil a egale¬ 
ment promis son plein appui a l’initiative de paix de la 
CEDEAO et attend la signature de F Accord sur le statut des 
forces. Tout en reconnaissant que les Liberiens sont, en 
derniere analyse, responsables du retablissement de la paix 
et de la democratic dans leur pays, nous avons besoin de 
l’aide du Conseil pour lancer le processus de desarmement 
et de demobilisation, de redressement social et economique, 
et pour organiser des elections nationales qui rendront le 
pays a une administration civile regie par le droit. 

La delegation liberienne se felicite de la recommanda- 
tion du Secretaire general au Conseil visant a proroger 
jusqu’au 31 mai 1996 le mandat de la MONUL, et s’associe 
a lui pour lancer un appel a un appui accru a l'ECOMOG. 
Quant a nous, je renouvelle l'engagement du Conseil d’Etat 
a pleinement respecter FAccord d’Abuja. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Liberia pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de I’anglais) : Le Conseil se reunit aujourd'hui pour exami¬ 
ner, avec un grand nombre d'Etats Membres, le quinzieme 
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rapport du Secretaire general sur la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia (MONUL) et pour discuter de 
l’avenir du Liberia. 

Je rentre d’un voyage en Afrique, notamment au 
Liberia. Le President Clinton m’a demande de me rendre au 
Liberia pour y evaluer la situation. Bien que n’ayant pas 
encore presente mon rapport au President Clinton, je vou- 
drais aujourd’hui faire quelques observations et reflexions 
sur la situation au Liberia. 

Tout d’abord, je partage un bon nombre des vues 
exposees par le Secretaire general dans son rapport. Le 
processus de paix se trouve effectivement a un tournant 
decisif, et, comme il 1’ecrit, 

«le soutien sans reserve de tous les interesses sera 

necessaire pour remedier aux contretemps survenus 

dernierement». ( S/1996/47 , par. 42) 

Les observations du Secretaire general relatives au maintien 
du cessez-le-feu, a la necessite de degager davantage de 
ressources pour aider le Groupe de controle de la Commu¬ 
naute economique des Etats de PAfrique de l’Ouest 
(ECOMOG) a s’acquitter effectivement de ses responsabili- 
tes et a la necessite de reintegrer les anciens combattants 
dans la societe civile, sont autant d’elements essentiels a 
Petablissement d’une paix durable au Liberia. 

Je dois admettre que je suis a la fois sceptique et 
optimiste quant aux perspectives de paix au Liberia. D’une 
part, le Liberia semble avoir touche le fond. D’autre part, 
les membres du Conseil d’Etat semblent travailler correcte- 
ment ensemble et tous affirment, au moins, etre attaches a 
la paix. Jusqu’ici, ils agissent comme s’ils y etaient atta¬ 
ches. Pourtant, il n’est pas certain que leur engagement se 
maintienne lorsque le desarmement commencera et que les 
elections approcheront. Il n'est pas certain non plus que 
chacun des principaux chefs de guerre soit capable de 
conserver son autorite sur ses combattants. Certains qui 
s’estiment exclus du processus sont capables de le saper. 

Le conflit au Liberia concerne les elites, pas le peuple. 
Les elites ne se battent pas pour des questions d’ideologie, 
mais pour le pouvoir personnel. Cela cree aussi bien des 
risques que des occasions. Les risques sont que la quete du 
pouvoir personnel, notamment chez les extremistes, peut 
conduire a des carnages et des destructions supplementaires, 
au mepris de la preservation ou de la construction de la 
societe. L’occasion reside dans le fait qu’il est difficile de 
faire durer une lutte pour le pouvoir sur la seule base de 
Fambition personnelle. En definitive, le peuple veut la paix 


en T absence de tout but ideologique. Le peuple liberien veut 
la paix. 

Lors de ma rencontre avec le Conseil d'Etat, j’ai 
souligne T importance du role du Conseil pour maintenir sur 
les rails le processus de paix afin que le deployment de 
F ECOMOG — temporairement interrompu par les combats 
et les attaques de civils dans diverses regions par les parti¬ 
sans de l’ULIMO du general Johnson — puisse reprendre. 
J’ai dit que, bien que les Etats-Unis et la communaute 
internationale demeurent attaches a aider le Liberia, seuls 
les Liberiens peuvent retablir la paix. Je leur ai dit que la 
communaute internationale etait a bout de patience. Le 
processus de paix d’Abuja, qui fut si long a negocier, se 
trouve maintenant a une etape decisive de son application. 
Les moderns devront produire de meilleurs resultats s’ils 
veulent conserver le soutien de la communaute internatio¬ 
nale. 

Les membres du Conseil d’Etat ont avance plusieurs 
raisons pour expliquer les retards dans le desarmement et la 
demobilisation. Tout le monde etait a blamer, sauf eux. Le 
message que je leur ai adresse etait simple : «Plus d'excu- 
ses». Plus aucun retard ne peut etre accepte dans Papplica¬ 
tion des dispositions les plus importantes de TAccord 
d’Abuja, a savoir celles relatives au desarmement et a la 
demobilisation. En ce qui concerne les Etats-Unis, le mot 
«retard» ne peut plus etre admis dans le vocabulaire du 
Conseil d'Etat. Faute de quoi, la paix fragile qui existe 
aujourd’hui s’effondrera. 

Dans l'ensemble, jusqu’a present du moins, j’ai trouve 
que l’ECOMOG s’acquittait bien de sa tache. Il semble 
jouer maintenant un role neutre et constructif, contrastant 
avec celui qu’il a joue parfois dans le passe. En depit des 
pertes subies par l'ECOMOG au cours des dernieres semai- 
nes, j’ai ete impressionnee par la determination du general 
Inienger a progresser face a l’adversite. Nous pensons que 
l’ECOMOG merite notre soutien, tant pour le role important 
qu’il joue aujourd’hui au Liberia que parce qu’il represente 
un precedent important dans le maintien de la paix regional, 
qui doit etre encourage. 

Nous pensons neanmoins que la structure des forces de 
l’ECOMOG doit etre diversified davantage parmi les Etats 
Membres de la region si Ton veut qu’il constitue une 
authentique operation regionale de maintien de la paix digne 
d’un soutien international. Nous pensons egalement que 
l’ECOMOG doit cone lure un accord de statut des forces 
avec le Gouvernement national de transition du Liberia afin 
que les operations de l'ECOMOG au Liberia soient regie- 
mentees comme il convient. 
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Comme le fait remarquer le Secretaire general dans 
son rapport, la communaute internationale 

«doit fournir les ressources necessaires pour que 
l'ECOMOG puisse s’acquitter effectivement de ses 
responsabilites.» (Ibid.) 

Au cours des dernieres annees, les Etats-Unis ont fourni une 
assistance humanitaire d’un montant de 420 millions et 60 
millions de dollars pour appuyer les activites de maintien de 
la paix de l’ECOMOG. Le 27 octobre, les Etats-Unis se 
sont engages a fournir 75 millions de dollars supplementai- 
res pour soutenir la paix, y compris 10 millions de dollars 
pour aider l’ECOMOG au plan logistique. Les vehicules 
dont l'ECOMOG a desesperement besoin pour faciliter le 
desarmement et la demobilisation ont commence d'arriver 
dans le cadre de l’annonce d'une contribution de 10 mil¬ 
lions de dollars, et nous esperons fournir au total jusqu’a 
100 vehicules dans un proche avenir. En fait, le deployment 
des forces de l’ECOMOG en decembre n’a ete possible que 
grace a l’utilisation de camions loues par mon gouverne- 
ment avec l’aide des Nations Unies. Toutefois, j’ai dit a 
Monrovia que les Etats-Unis n’avaient pas l’intention de 
permettre que son soutien logistique soit gaspille par le 
manque de volonte politique — de quelque cote que ce 
soit — de realiser les objectifs de l’Accord d’Abuja. 

Les Etats-Unis demandent a tous les autres Etats 
Membres a fournir une assistance similaire aussi rapidement 
que possible. Cette assistance est necessaire non seulement 
pour l'ECOMOG meme, mais egalement pour fournir une 
prime de demobilisation plus attrayante aux anciens combat- 
tants. 

Je voudrais egalement rendre hommage au travail 
courageux des observateurs de la MONUL. Leur role est 
vital pour le succes de 1’Accord d’Abuja. Lorsque j’etais a 
Monrovia, j’ai souligne devant les officiers de la MONUL 
que, outre la surveillance du disengagement et du desarme¬ 
ment des combattants et 1’assistance a leur demobilisation, 
nous attendons de la MONUL qu’elle s’acquitte d’urgence 
de ses autres responsabilites, y compris pour ce qui est 
d'enqueter et de faire rapport au Secretaire general sur les 
violations des droits de l'homme, sur toutes les violations 
importantes du droit humanitaire international et sur les 
activites en matiere d’assistance humanitaire. 

Nous avons note avec une certaine preoccupation les 
critiques emanant de la communaute des organisations non 
gouvernementales selon lesquelles la MONUL ne s'acquitte 
pas de ces responsabilites. Nous ne doutons pas que la tache 


soit difficile. J’ai dit au Conseil d’Etat qu’aucune partie ne 
devrait entraver les taches importantes de la MONUL. 

Nous etudions la recommandation du Secretaire gene¬ 
ral que le mandat de la MONUL soit proroge pour une 
periode de quatre mois, jusqu’au 31 mai, avec la presenta¬ 
tion d’un rapport interimaire avant la fin du mois de mars. 
Nous sommes d’avis qu’il est tres important que le Conseil 
continue de suivre la situation et d'evaluer les progres 
realises en matiere de desarmement et de demobilisation et 
dans la preparation des elections, prevues pour le mois 
d’aout selon les termes de l’Accord d’Abuja. 

II y a une maniere simpliste de considerer le Liberia : 
comme une terre de chaos. Je ne souscris pas a ce point de 
vue. II est vrai que Monrovia est une ville ravagee. Pour- 
tant, j’ai pu observer une vie quotidienne dans les rues, qui 
incarne une discipline et un espoir que les dirigeants du 
pays doivent encourager et dont ils doivent se montrer a la 
hauteur. 

J’ai delivre un message sans detours aux dirigeants 
liberiens de Monrovia : l’ere de l’enfant soldat au Liberia 
doit prendre fin immediatement. II est scandaleux, pour 
toute civilisation, que des enfants de moins de 15 ans, dont 
le nombre s’eleve entre 4 000 et 6 000, portent des armes 
automatiques, massacrent des civils innocents et fassent fi 
de l’ordre public. Ils n’ont d’autre identite que celle que 
leur donne l’arme qu’ils portent. Nous pensons que 
FUNICEF peut jouer un role clef dans la reintegration de 
ces enfants maltraites, et j’ai insiste sur ce point au cours de 
mes discussions a Monrovia. Les Etats-Unis sont prets a 
aider l’UNICEF et le peuple du Liberia a sauver ces en¬ 
fants. 

De nombreuses institutions de secours de l'ONU aident 
activement le peuple du Liberia. J'ai rencontre un grand 
nombre de leurs administrateurs. Nous pouvons tous etre 
fiers de leur contribution face a l’adversite. Mais la commu¬ 
naute internationale doit aller encore plus loin et etudier le 
moyen de remettre les soldats demobilises et autres citoyens 
au travail pour reconstruire 1'infrastructure de leur pays qui, 
pour dire les choses carrement, est en mines. La commu¬ 
naute internationale doit pouvoir dispenser rapidement une 
aide technique et d’autres ressources pour permettre le 
relevement du Liberia grace a une assistance technique et 
fmanciere en faveur de projets de travaux publics realisables 
et bien cibles. 

L’application de l’Accord d’Abuja est la meilleure 
chance pour le Liberia de realiser la paix et la justice. La 
violence doit cesser et la haine doit se calmer. Les diri- 
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geants du Liberia doivent trouver la volonte politique, et son 
peuple le courage politique, de reussir a construire un 
nouveau Liberia pacifique et prospere. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de 1’anglais) : 
Tout d’abord, je me felicite de F occasion qui nous est 
donnee d’avoir un debat public sur la situation au Liberia en 
general et sur le role de 1'ONU dans ce pays. Nous conside- 
rons que le rapport du Secretaire general est une base solide 
pour ce debat, et nous lui sommes reconnaissants de ce 
rapport. Un debat de ce type permettra de donner une 
orientation precieuse a nos futures discussions au Conseil de 
securite, et nous appuyons toute mesure, telle que celle-ci, 
qui augmente la transparence. 

L’Allemagne est extremement preoccupee par le 
manque de progres dans F application de F Accord de paix 
d’Abuja. Les parties au Liberia se sont acquittees de leurs 
obligations avec plusieurs mois de retard, ce qui commence 
a affecter gravement tout le processus de paix dans le pays. 
Nous sommes particulierement preoccupes par les combats 
qui ont eclate recemment entre les soldats de l’aile du 
Mouvement uni de liberation du Liberia pour la democratic 
dirigee par le general Roosevelt Johnson (ULIMO-J) et les 
forces du Groupe de controle de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG). qui 
constitue un grave revers dans les efforts entrepris par la 
communaute internationale pour agir en tant que mediateur 
dans le conflit liberien. 

Nous nous felicitons toutefois du fait que les factions 
representees au Conseil d’Etat semblent decidees a respecter 
FAccord de paix d’Abuja, et nous les prions instamment 
d’exercer un controle sur leurs forces militaires pour qu’el- 
les respectent le cessez-le-feu, afin de parvenir au disenga¬ 
gement des troupes, points essentiels dans le plan de paix 
et element important de progres vers la securite et Faccrois- 
sement de la confiance dans le pays. 

Dans ce contexte, nous tenons a ce qu'il soit bien 
compris que la cessation des hostilites entre les factions en 
guerre et le retablissement de la securite au Liberia sont des 
conditions essentielles a toute mesure de reconstruction et 
de developpement que la communaute internationale pour- 
rait envisager de prendre pour aider le Liberia et son peuple 
a surmonter les consequences devastatrices de la guerre 
civile. Nous nous felicitons de la declaration que vient de 
prononcer le Ministre des affaires etrangeres du Liberia 
selon laquelle la guerre civile est pratiquement terminee. 

L’Allemagne voudrait insister sur le role important et 
utile que F ECOMOG joue au Liberia, et elle remercie les 


pays qui ont fourni des contingents pour leur engagement au 
Liberia. Le deployment de FECOMOG dans plusieurs 
autres regions du pays sera un important element stabilisa- 
teur pour le pays tout entier, malgre des difficultes initiales 
qui risquent de se presenter, comme dans le cas de Tubman- 
burg. 

Le travail de FECOMOG au Liberia est un exemple 
important du succes d’une operation de maintien de la paix 
africaine, dans laquelle les pays africains ont assume une 
grande part de la responsabilite du retablissement de la paix 
et de la stabilite dans Fun des pays de leur continent, et 
done de la stabilisation de la region tout entiere. En outre, 
la cooperation entre FECOMOG et la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia (MONUL) est la preuve que 
la cooperation et une division du travail entre l’ONU et les 
organisations regionales est un modele realisable. Dans ce 
contexte, F Allemagne appuie les efforts entrepris par le 
Secretaire general pour developper la coordination et la 
cooperation avec les organisations regionales. 

L’Organisation de l'unite africaine (OUA) et les Etats 
africains peuvent jouer un role important dans le reglement 
des conflits en Afrique. L'Allemagne loue et appuie done 
egalement la poursuite des efforts deployes par l’OUA et les 
Etats africains pour renforcer leur capacite en ce qui 
concerne la diplomatic preventive, la gestion des conflits et 
le maintien de la paix. 

Malgre les difficultes rencontrees actuellement dans le 
processus de paix liberien, et dont nous venons d’entendre 
une evaluation pertinente et vivante par la representante des 
Etats-Unis, le Gouvernement allemand est d'avis que les 
parties du Conseil d’Etat restent attachees a une application 
du plan de paix d'Abuja dans les delais prevus. Nous 
appuyons done la proposition du Secretaire general de 
proroger le mandat de la MONUL pour une nouvelle 
periode de quatre mois. 

Toutefois, au cours de cette periode, il faudra surveiller 
de tres pres la volonte politique des parties de realiser des 
progres tangibles et la realisation effective de ces progres. 
Si aucun progres n’est rapidement constate en ce qui 
concerne le maintien du cessez-le-feu, le disengagement des 
troupes et le desarmement, il nous sera difficile d’appuyer 
une nouvelle prorogation du mandat de la MONUL. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Nous nous felicitons de la declaration que le Ministre des 
affaires etrangeres du Liberia vient de faire. 
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Cela fait deja six ans que les combats se poursuivent 
au Liberia, de fagon plus ou moins ininterrompue, depuis 
que la guerre civile a eclate en 1989. Cette guerre dans 
l'Afrique australe a serieusement endommage F economic 
liberienne, fait plus 100 000 victimes et reduit 700 000 
personnes a la condition de refugies. Elle pose egalement 
une menace a la paix et a la stabilite dans les pays voisins 
et dans la region dans son ensemble. 

Ces dernieres annees, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a fait des efforts 
considerables pour mettre fin aux combats au Liberia. Ces 
Etats ont envoye des forces de maintien de la paix au 
Liberia, conformement au Chapitre VIII, en depit de leurs 
propres difficultes economiques. Les chefs d'Etat et de 
gouvernement des pays concernes de la region se sont 
egalement reunis en de nombreuses occasions pour proposer 
leurs bons offices et leur mediation, afin de rechercher une 
solution appropriee a la question du Liberia. L’ONU a 
egalement deploye des efforts inlassables a cette fin. 

L’aube de la paix s’est levee une fois au Liberia. 
Recemment, cependant, la situation au Liberia s’est a 
nouveau deterioree, comme le montrent les pertes subies par 
le Groupe de controle de la Communaute des Etats de 
l'Afrique de l’Ouest (ECOMOG), la deterioration de la 
situation humanitaire et les difficultes auxquelles on conti¬ 
nue de se heurter dans la mise en oeuvre complete de 
FAccord d'Abuja. Nous sommes profondement preoccupes 
et troubles par ces faits nouveaux. 

La crise liberienne connait maintenant une phase 
critique. La communaute internationale et les pays concer¬ 
nes font de leur mieux pour instaurer a nouveau le cessez- 
le-feu entre les differentes parties au Liberia. Les faits ont 
montre que ce n’est que lorsque les parties concemees 
renoncent veritablement a la guerre et poursuivent avec 
insistance des negociations pacifiques qu’il peut y avoir un 
elan de paix permettant de transformer les epees en socles 
de charrue. Par consequent, nous prions instamment les 
parties liberiennes de cooperer avec l’ONU et la CEDEAO, 
d’appliquer strictement FAccord deja realise et les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite, et de prendre des 
mesures efficaces pour achever le plus tot possible le 
desarmement et la demobilisation des combattants de fag on 
a creer les conditions permettant d’aboutir finalement a la 
reconciliation nationale. La communaute internationale 
devrait egalement prendre des mesures concretes pour 
appuyer les efforts de la CEDEAO et lui permettre de jouer 
pleinement son role dans ce processus. 


L’Afrique, avec ses ressources abondantes et sa popu¬ 
lation industrieuse, est une force importante dans l’arene 
internationale. Les peuples africains, qui ont beaucoup 
souffert des conflits et de la guerre, travaillent maintenant 
d’arrache-pied pour creer un environnement pacifique, 
reconstruire leurs patries et developper leurs economies 
nationales. Le Gouvernement chinois a toujours pense que 
la paix et le developpement partout dans le monde ne 
pouvaient etre realises sans la participation de l’Afrique. 
Une Afrique stable et en developpement est un element 
propice a la paix et a la prosperity mondiales. Par conse¬ 
quent, nous esperons sincerement que les peuples africains 
renforceront l’unite et la cooperation, surmonteront les 
difficultes et, avec l’aide de la communaute internationale 
et grace a leurs propres efforts, resoudront les diverses 
querelles le plus tot possible, s’engageant ainsi sur la route 
menant a F unite nationale et au developpement economique. 
Nous croyons que, moyennant les efforts conjoints de la 
communaute internationale et des pays africains, une solu¬ 
tion sera trouvee en fin de compte au conflit liberien. La 
Chine oeuvrera avec la communaute internationale a la 
realisation de cet objectif. 

M. Casardi (Italie) (interpretation de Vanglais) : II y 
a quelques mois a peine — le 10 novembre 1995 —, le 
Conseil de securite s’est reuni pour adopter une resolution 
reconnaissant la nouvelle situation qui s’etait creee au 
Liberia a la suite de FAccord de paix d’Abuja. La resolu¬ 
tion soulignait les progres tangibles que les parties avaient 
recemment faits sur la voie d'une solution pacifique du 
conflit, y compris le retablissement d’un cessez-le-feu et un 
accord sur un calendrier de mise en oeuvre du processus de 
paix, du cessez-le-feu aux elections. 

Comme nous le savons, le dernier rapport du Secre¬ 
taire general nous offre un tableau tres sombre et tres 
inquietant du processus de paix. Je dois admettre que l’on 
peut etre decourage par son contenu : il y a eu recemment 
des violations importantes du cessez-le-feu qui ont coute la 
vie a de nombreux soldats africains du Groupe de controle 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l'Ouest (ECOMOG). Ces faits nouveaux, a leur tour, ont 
empeche le deployment complet tant de F ECOMOG que de 
la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) et ont par consequent retarde de maniere impor¬ 
tante le processus vital de desarmement et de demobilisation 
dans son ensemble. Nous aimerions saisir cette occasion 
pour exprimer nos profondes condoleances aux families des 
soldats qui ont perdu la vie ainsi qu’a leurs gouvernements. 

Malgre ces graves revers et les retards intervenus dans 
Fapplication de FAccord d’Abuja d’aout 1995, nous parta- 
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geons l’avis du Secretaire general selon lequel l’ONU et la 
communaute internationale doivent rester attachees au 
processus de paix liberien. En depit de toutes les circons- 
tances negatives, il y a encore dans le pays une volonte 
suffisante d’arriver a la paix. 

A ce stade particulier, la cooperation totale du Gou- 
vernement national de transition et du Conseil d’Etat avec 
l'ECOMOG et la MONUL revet une importance capitale. 
Ensemble, ils peuvent veiller a ce que les factions libe- 
riennes s’acquittent de leurs obligations et permettre le 
debut d’un veritable disengagement des forces, qui, a son 
tour, permettra au processus de desarmement et de demobi¬ 
lisation de commencer. 

II y a quelques mois, une conference de donateurs s’est 
tenue a New York. Nous comprenons que la disponibilite 
des ressources financieres necessaires au processus de paix 
a atteint un stade critique. Comme le Secretaire general 
l'indique a juste titre, cependant, cet appui dependra egale- 
ment de l’etablissement dans tout le pays d’un climat de 
securite. 

La communaute internationale des donateurs est 
neanmoins fermement decidee a aider le peuple liberien 
dans le domaine vital de l’assistance humanitaire. L’Union 
europeenne, tant directement que par le biais de l’aide 
bilaterale de certains de ses Etats membres, est parmi les 
plus grands fournisseurs d'assistance au pays. 

Nous sommes convaincus que des progres constants 
dans le processus de paix amelioreront beaucoup la capacite 
de la communaute des donateurs de s’engager dans la 
recherche de la paix et de la stabilite au Liberia, objectif qui 
ne peut etre atteint que si les parties liberiennes montrent 
qu’elles sont reellement attachees a cet objectif. Nous 
sommes prets a verifier dans les mois a venir s’il peut etre 
atteint. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
Le quinzieme rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (S/1996/47) 
nous donne l'occasion d’examiner ce rapport en seance 
officielle du Conseil de securite. C’est une reponse positive 
aux souhaits des Etats Membres d’assurer la transparence 
des travaux et du processus de prise de decisions des 
Nations Unies. II importe particulierement a ma delegation 
que ce soit la situation au Liberia, un des plus anciens 
conflits en Afrique, qui soit debattue au titre de cet arran¬ 
gement. Nous esperons que la reunion d’aujourd’hui ame- 
nera la communaute internationale a focaliser son attention 


sur la tragedie liberienne et la necessite d’y trouver une 
solution d’urgence. 

Les efforts du President du Conseil d’Etat, M. Wilton 
Sankawulo, et du Vice-President du Conseil pour expliquer 
le processus de paix aux combattants afin de les preparer au 
desarmement et a la demobilisation sont louables. A n’en 
pas douter, le processus de paix ne resistera et ne sera 
durable que si ceux qui ont le controle effectif des instru¬ 
ments de guerre comprennent la necessite du desarmement 
et de la demobilisation. Tous les membres du Gouverne- 
ment national de transition du Liberia devraient faire des 
efforts concertes pour contribuer a cette noble tache en 
s’assurant que ceux qui leur sont loyaux entendent le meme 
message. L’acheminement d’une assistance aux ex-combat- 
tants doit etre ameliore et leur reinsertion dans la vie civile 
doit leur paraitre attrayante. Les dirigeants et les partis 
politiques liberiens doivent faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour creer un climat propice a la fourniture d’une 
telle assistance. La communaute internationale a besoin 
d’etre assuree que cette assistance sera utilisee pour les fins 
auxquelles elle etait destinee. La mise en place de condi¬ 
tions de securite et de stabilite dans le pays est essentielle 
pour susciter la confiance a cet egard. 

Le rapport (S/1995/1042) du Secretaire general, en 
date du 18 decembre 1995, informait le Conseil que le 
Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l'Ouest (ECOMOG) avait decide de 
deployer des troupes dans les zones les plus critiques du 
Liberia, afin de maintenir l’elan du processus de paix. II 
s’agit la d’une tache louable de l’ECOMOG, etant donne les 
risques que suppose une telle entreprise. Les evenements 
tragiques du 28 decembre 1995, aussi regrettables qu’ils 
soient, ont fait ressortir les difficultes et les realites auxquel¬ 
les l'ECOMOG est confronts. Nous condamnons l'attaque 
absurde contre l’ECOMOG et nous deplorons les pertes de 
vies humaines. Le Conseil de securite devrait inviter toutes 
les factions a respecter le cessez-le-feu et a canaliser leurs 
energies vers le retablissement de la paix et de la stabilite 
au Liberia. II est vrai que l’ECOMOG a pris des risques 

«en deployant ses troupes alors qu’il ne disposait ni 
des effectifs ni des ressources necessaires pour s’ac- 
quitter efficacement de son mandat.» (S/1996/47, 
par. 5) 

Mais n’est-il pas vrai egalement que la situation aurait pu 
se degrader davantage si l'ECOMOG n’avait rien fait? 

Au paragraphe 17, le rapport du Secretaire general 
parle de la tournure tres preoccupante que prend Fapplica- 
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tion de 1’Accord de paix d’Abuja. Le rapport indique non 
seulement que F application de F accord est en retard sur le 
programme mais que Fensemble du processus de paix 
risque fort de derailler completement. La communaute 
internationale ne devrait pas permettre que cette situation 
s’installe de maniere irreversible. Elle connait la solution a 
cette dangereuse evolution des choses : FECOMOG a 
besoin de toute urgence d’un appui financier et logistique. 
Beaucoup de choses ont deja ete dites sur le manque de 
ressources financieres et logistiques de FECOMOG. II est 
done fort regrettable que cinq mois apres la signature de 
FAccord d’Abuja, FECOMOG n’ait pas encore re 5 U les 
ressources necessaires. 

II est temps que la communaute internationale soit a la 
hauteur de ses responsabilites dans le domaine du maintien 
de la paix et de la securite. Elle doit montrer sa determina¬ 
tion de rechercher des solutions a toutes les situations de 
conflit dans le monde dans la meme mesure et en se fon¬ 
dant sur le fait qu’une paix retablie quelque part est une 
paix maintenue partout. Sinon, Fhumanite et le destin 
commun des etres humains seront remis en cause. En 
d’autres termes, les situations de conflit en Afrique doivent 
etre examinees avec autant d'attention que les situations de 
conflit partout ailleurs, et le Liberia est un test en la ma- 
tiere. En outre, les relations entre les Nations Unies et les 
arrangements regionaux et sous-regionaux dans le cadre des 
operations de maintien de la paix doivent etre reexamines 
afin que les Nations Unies puissent contribuer aux missions 
de maintien de la paix des organisations regionales. 

La communaute internationale ne doit pas perdre de 
vue le role crucial que la tenue d’elections legislatives et 
presidentielles peut jouer dans Fetablissement d’un gouver- 
nement legitime et representatif capable de contribuer au 
maintien de la paix et de la stabilite dans le pays. A cet 
egard, nous nous felicitons des intentions du Secretaire 
general, au paragraphe 10 de son rapport, d’envoyer une 
mission technique au Liberia qui tiendra des consultations 
avec le Gouvernement national de transition, F Organisation 
de l’unite africaine et la CEDEAO sur des questions liees 
au processus electoral. Nous attendons avec interet son 
rapport et ses recommandations. 

II est largement reconnu que e’est au peuple qui est 
engage dans une situation de conflit donnee, qu’incombe la 
responsabilite ultime du retablissement de la paix et de la 
reconciliation nationale. Le Conseil de securite ne peut 
neanmoins ignorer les tentatives faites par quelques ele¬ 
ments armes pour fouler aux pieds la volonte de la majorite. 
II est important que la communaute internationale aide le 
peuple liberien par tous les moyens possibles a se liberer 


des griffes de ces quelques elements armes, sans le blamer 
ni Fabandonner dans sa captivite. 

Le Botswana appuie la recommandation du Secretaire 
general de proroger le mandat de la MONUL pour une 
periode de quatre mois, jusqu’au 31 mai. Nous esperons 
qu’au cours de cette periode, des progres importants seront 
realises dans la mise en oeuvre du processus de paix et que 
les elections se tiendront comme prevu. Nous esperons 
egalement que la communaute internationale se montrera 
genereuse dans son assistance a FECOMOG qui assume la 
plus grande responsabilite dans l’application de FAccord 
d'Abuja. 

M. Awaad (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, la delegation egyptienne voudrait 
d’emblee vous remercier d’avoir convoque cette reunion qui 
cree un excellent precedent et qui contribuera sans aucun 
doute a une plus grande transparence dans les travaux du 
Conseil de securite. 

La delegation egyptienne se felicite egalement de la 
presence parmi nous du Ministre des affaires etrangeres du 
Liberia et de la declaration qu’il a prononcee. 

Nous voudrions exprimer toute notre reconnaissance au 
Secretaire general pour les efforts qu’il a realises ainsi que 
pour son quinzieme rapport interimaire sur la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL). 
Nous avons etudie attentivement le rapport et nous vou¬ 
drions exprimer toute notre preoccupation face au retard 
dans Fapplication des dispositions de FAccord d’Abuja, 
signe en aout dernier. Cela compromet la possibility de tenir 
des elections presidentielles et legislatives le 20 aout 1996, 
comme cela avait ete convenu. 

Nous deplorons egalement les dernieres attaques contre 
FECOMOG dans la region de Tubmanburg. Nous expri- 
mons toutes nos condoleances aux families des victimes 
— celles qui ont ete tuees dans l'accomplissement de leurs 
taches de maintien de la paix sur le territoire liberien. 

Le processus de paix au Liberia se trouve a un tour- 
nant decisif. II reclame F appui sans reserve de toutes les 
parties au Liberia afin de surmonter les derniers revers dans 
Fapplication des dispositions de FAccord de paix selon le 
calendrier fixe. 

La mesure sans doute la plus importante est de per¬ 
mettre a environ 60 000 soldats de differentes factions qui 
seront demobilises, de se reintegrer dans la vie civile et de 
leur trouver des debouches appropries. De notre point de 
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vue, il est necessaire que la communaute internationale 
accorde une importance toute particuliere aux projets de 
redressement et de reconstruction de 1’infrastructure natio- 
nale afin de fournir de nouveaux debouches. Cela, a son 
tour, exige de creer un climat stable et sur, grace au desar- 
mement complet des factions et en exercant des pressions 
sur toutes les parties pour qu'elles respectent le calendrier 
qui doit etre fixe afin d'engager les troupes dans le desar- 
mement. 

La guerre civile au Liberia, depuis qu’elle a eclate en 
1989, a cause de grandes souffrances humaines, faisant 
150 000 victimes et entramant le deplacement de plus de la 
moitie de la population du pays. La communaute internatio¬ 
nale assume une grande responsabilite morale et humanitaire 
afin de mettre un terme aux souffrances qu’endure le peuple 
liberien, en accordant toute F assistance possible au Conseil 
d’Etat et au nouveau Gouvernement des que les elections 
auront eu lieu. 

II est bon de mentionner qu’accorder une protection et 
une securite a la MONUL, ainsi qu’a toutes les organisa¬ 
tions internationales de secours est une responsabilite 
importante afin que toutes les factions liberiennes soient 
demobilisees. 

L’experience de la CEDEAO au Liberia est un bon 
exemple de ce que peuvent realiser les organisations regio- 
nales et non regionales pour limiter et resoudre les conflits. 
Cette experience a prouve combien il etait important que 
l’Organisation des Nations Unies, qui represente la «mere» 
des organisations, accorde un appui a ces organisations, qui 
dans la plupart des cas manquent de ressources techniques 
et financieres, ainsi que d’equipements, pour que les efforts 
au niveau regional soient couronnes de succes. 

Aussi les Nations Unies ont-elles la responsabilite 
directe de faire de Fentreprise de FECOMOG au Liberia un 
succes et de tirer les legons de cette experience pour l’avenir. 

La delegation de FEgypte tient a confirmer qu’il im- 
porte que tous les pays, et plus particulierement les voisins 
du Liberia, respectent F embargo sur les armes impose par la 
resolution 788 (1992) du Conseil de securite et cooperent 
pleinement avec le Comite cree pour surveiller la mise en 
oeuvre de la resolution. La proliferation d’ armes dans le pays 
est aujourd’hui la principale menace a la stabilite du Liberia 
et a la stabilite des pays de Fensemble de la region. Ce dont 
le Liberia a besoin aujourd’hui, ce n’est pas de davantage 
d’armes, mais d'une aide humanitaire, technique et finan- 
ciere afin que le pays connaisse a nouveau une vie normale. 
Nous nous felicitons des efforts faits par le Secretariat, en 


coordination avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, afin d’aider le Liberia a preparer les elec¬ 
tions qui doivent avoir lieu en aout prochain, conformement 
a FAccord d'Abuja. Nous appuyons ces efforts. 

La delegation egyptienne appuie la proposition du 
Secretaire general tendant a proroger jusqu’au 31 mai 1996 
le mandat de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL). Nous esperons que le rapport interimaire 
que le Secretaire general doit presenter a la fin du mois de 
mars 1996 fera etat d’une evolution positive, confirmant 
ainsi que les factions liberiennes ont pris d’importantes 
mesures positives pour mettre en oeuvre l’Accord d’Abuja. 

M. Dejammet (France) : La delegation frangaise a 
etudie avec attention le quinzieme rapport que le Secretaire 
general nous a remis sur la Mission d’observation des Na¬ 
tions Unies au Liberia (MONUL). Ce document, dont nous 
souhaitons remercier notre Secretaire general, appelle de 
notre part les reflexions suivantes. 

Le Conseil de securite se souviendra que le Liberia a 
traverse une periode tres difficile en 1995. qui nous avait 
conduit a envisager le retrait complet des Nations Unies de 
ce pays. Les efforts deployes par les pays de la region, en 
particulier par le chef de l’Etat du Ghana, M. Rawlings, et 
par le Representant special du Secretaire general, M. Nyakyi, 
ont permis d’amener les factions a signer un nouvel Accord 
de paix a Abuja le 19 aout 1995. Cet accord, qui s’est traduit 
par l'entree en vigueur d’un cessez-le-feu et de la constitu¬ 
tion effective du Conseil d’Etat, comprenait un calendrier 
serre, qui devait conduire les Liberiens aux urnes un an apres 
sa signature. 

Des le depart, il est apparu que ce calendrier serait 
difficile a tenir, selon le Secretaire general lui-meme. La 
delegation frangaise souhaite bien evidemment que le 
processus de paix soit mene a son terme le plus rapidement 
possible. Nous ne sommes cependant pas tres surpris des 
retards qui ont ete pris recemment. Le processus de desar- 
mement et de demobilisation constitue le coeur de Fen¬ 
semble des accords de paix. La mefiance qui subsiste entre 
les factions apres cinq ans de guerre civile explique, comme 
ce fut le cas egalement en Namibie, au Mozambique ou 
encore en El Salvador, que ces taches rencontrent des 
difficultes. Nous notons cependant que des progres ont ete 
realises. Les sites de regroupement sont en cours d’identifi- 
cation, et les Nations Unies comme le Groupe de controle 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (ECOMOG) sont assures pour l’instant de la pleine 
cooperation du Conseil d'Etat qui a ete definitivement 
installe, je le repete, il y a quelques mois seulement. 


10 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


362le seance 
25 janvier 1996 


Des delais techniques dans la mise en oeuvre du pro¬ 
cessus de paix sont done comprehensibles. En revanche, la 
mauvaise volonte de certaines factions de respecter les 
accords auxquels elles ont souscrit est sans excuse. Nous 
avons releve, comme d’autres delegations, que l’aile du 
Mouvement uni de liberation du Liberia pour la democratic 
(ULIMO), dirigee par M. Johnson, s’etait rendue respon- 
sable de tres nombreuses actions armees dirigees contre les 
soldats de la force africaine. Nous deplorons tout particulie- 
rement le tres grave incident survenu le 28 decembre 
dernier a Tubmanburg, qui a coute la vie a au moins 16 
hommes de l’ECOMOG, a la memoire desquels nous 
rendons hommage. La delegation frangaise souhaite rappeler 
a ce sujet que l’engagement des Nations Unies au Liberia, 
ou pres de 11 accords de paix ont deja ete signes, est 
conditionne par la bonne volonte des factions de mettre un 
terme a la guerre et de restaurer la democratic dans ce pays. 
Nous ne pouvons done accepter les exactions commises par 
les chefs de guerre qui craignent que le retour a la paix ne 
les prive du butin qu'ils se sont arroge au detriment des 
populations civiles. Nous trouvons egalement inadmissible 
que des entraves soient encore mises aux convois humani- 
taires qui, auparavant, sillonnaient librement le pays pour 
porter assistance aux populations coupees du monde exte- 
rieur depuis pres de trois ans. 

La delegation franchise est prete a souscrire aux 
recommandations du Secretaire general concernant F exten¬ 
sion du mandat de la MONUL pour une duree supplemen- 
taire de quatre mois. Elle n’entend pas cependant laisser 
pendant 120 jours les factions libres d'appliquer ou non les 
accords signes a Abuja. Nous souhaitons done que le projet 
de resolution que le Conseil de securite devra adopter 
prochainement sur la MONUL comprenne une clause 
permettant au Conseil d’examiner a nouveau la situation au 
Liberia d’ici a 60 jours, en particulier pour ce qui concerne 
la mise en oeuvre par les factions des engagements pris 
dans les domaines du desarmement et de la demobilisation. 
Le Conseil pourra ainsi reviser son analyse de la situation 
si les evenements l’y obligent. 

Pour terminer, le Gouvernement frangais voudrait 
reaffirmer que la France continuera d'apporter une aide au 
Liberia afin que ce pays puisse connaitre un retour rapide 
sur la voie du progres et de la democratic. Le Secretaire 
d’Etat frangais aux affaires humanitaires s’est rendu le mois 
dernier au Liberia pour evaluer F assistance que nous pou- 
vions apporter pour conforter le processus de paix. La 
delegation frangaise avait elle-meme annonce lors de la 
Conference sur Fassistance au Liberia qu’un effort impor¬ 
tant serait fait par la France prochainement. Le Gouverne¬ 
ment frangais a en effet decide d’apporter une aide d’envi¬ 


ron 15 millions de francs au Liberia; 6 millions seront 
consacres aux operations humanitaires et 4 millions seront 
utilises pour favoriser la reinsertion de populations dans la 
region de Maryland. La France apportera egalement une 
aide de 1,5 million de francs a la Guinee, qui entretient un 
bataillon au sein de FECOMOG. Enfin, un versement de 
3,5 millions de francs au Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour le maintien de la paix au Liberia sera 
effectue tres prochainement. 

La France espere que les Liberiens, qui se sont enga¬ 
ges a restaurer la paix dans leur pays, continueront a l’ave- 
nir de faire tous leurs efforts pour inciter la communaute 
internationale a continuer a les aider. L’aide n’est jamais 
acquise indefiniment. II faut done aussi que les Liberiens de 
bonne volonte saisissent la chance qui leur est offerte de 
clore une des pages les plus sombres, malheureusement, de 
leur histoire nationale. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Ma delegation voudrait remercier le Secretaire 
general de nous avoir presente son quinzieme rapport sur la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia (MO¬ 
NUL), qui contient ses observations sur le processus de paix 
dans ce pays et ses recommandations quant a une eventuelle 
prorogation du mandat de la MONUL. 

Nous tenons aussi a souhaiter la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres du Liberia, qui participe aujourd’hui 
aux travaux du Conseil de securite. 

En septembre dernier, ma delegation, a F instar des 
autres membres du Conseil, s’etait felicitee qu’apres la 
conclusion de FAccord d’Abuja les chefs des trois factions 
liberiennes avaient pris leurs fonctions dans le Gouverne¬ 
ment de transition. Nous nous etions rejouis alors de voir 
que le cessez-le-feu avait ete retabli et que le processus de 
separation des forces avait commence. 

Nous avons egalement cru a ce moment-la que la mise 
en place du Gouvernement de transition — le Conseil 
d’Etat — en tant qu’element d’un nouvel accord destine a 
mettre fin a la guerre civile — qui durait depuis six ans et 
qui avait entraine la mort de dizaines de milliers de per- 
sonnes et deplace quantite de gens a l’interieur du pays en 
plus de creer des flux de refugies vers les pays voisins — 
constituait une evolution encourageante qui avait dissipe nos 
preoccupations quant au manque de determination des 
factions liberiennes a respecter leurs engagements. 

Mais les recents evenements au Liberia — les inci¬ 
dents armes survenus dans la ville de Tubmanburg contre 
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des forces du Groupe de controle de la Communaute econo- 
mique des Etats de FAfrique de l’Ouest (ECOMOG), les 
combats dans la zone de Kle, les pillages dans la ville de 
Robertsport et d’autres regions du pays par des forces du 
Mouvement uni de liberation du Liberia pour la democratic 
(ULIMO) nous font douter de la volonte politique des 
parties a respecter les engagements enonces dans F Accord 
d’Abuja. 

Ces faits nouveaux, comme le souligne avec justesse 
le Secretaire general dans son rapport, menacent le proces¬ 
sus de paix au Liberia. II est certain que la creation du 
Conseil d'Etat a marque un nouveau progres dans les efforts 
visant a mettre fin a la guerre. Mais de nombreuses diver¬ 
gences anciennes entre les parties — dont les difficiles 
elements du desarmement et de la demobilisation — n’ont 
pas ete reglees. 

Meme si le Front national patriotique du Liberia 
(NPFL) et le Mouvement uni de liberation du Liberia pour 
la democratic sont controles par leurs dirigeants, il reste des 
sous-factions qui pourraient reprendre la lutte; de plus, de 
nouvelles factions peuvent apparaitre sur la scene et deman- 
der que FAccord soit revise ou qu’ils participent au proces¬ 
sus. 

Meme si le desarmement et le retour de la paix dans 
le pays se realisent, les elections legislatives et presiden- 
tielles prevues pour le mois d'aout de cette annee consti¬ 
tuent un serieux defi. Le danger subsiste qu’une faction 
n’etant pas satisfaite des preparatifs, du processus ou des 
resultats des elections decide de reprendre les armes. Nous 
pensons que meme avec un gouvernement democratique- 
ment elu en place, le Liberia continuera de faire face a 
d’enormes obstacles, vu que son infrastructure est conside- 
rablement endommagee, que des dizaines de milliers de 
personnes sont mortes durant le conflit et que des centaines 
de milliers d’autres ont quitte le pays. 

Toutefois, ma delegation considere que la mise en 
oeuvre reussie de FAccord d’Abuja est essentielle pour 
Favenir du Liberia. C’est peut-etre la derniere chance qu’a 
le pays d’aboutir a une paix durable. La reprise de la lutte ne 
ferait que susciter la condamnation de la communaute 
internationale, qui pourrait limiter ou suspendre son soutien 
au processus de paix. II est done important pour les chefs de 
faction de montrer qu’ils sont pleinement determines a 
soutenir le processus. Comme 1’a indique le Secretaire 
general, les factions ne peuvent esperer voir la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l'Ouest et la commu¬ 
naute internationale soutenir indefiniment le processus de 


paix au Liberia, en Fabsence d’une volonte politique claire 
de leur part de respecter les engagements qu’ils ont pris. 

Une nouvelle fois, et en reference a F incident arme du 
28 decembre 1995 dans la ville de Tubmanburg, nous 
pensons que la situation concernant l’ECOMOG et la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) ne necessite pas d'autres eclaircissements. 
L’ECOMOG et la MONUL ont travaille ensemble pour 
faciliter la mise en oeuvre des aspects militaires de F Accord 
de Cotonou et oeuvrent actuellement a la mise en oeuvre de 
l’Accord d’Abuja et a la realisation des aspects les plus 
importants du desarmement et de la demobilisation. En 
d’autres termes, ils contribuent au processus de paix au 
Liberia. L’incident de decembre, du a la mefiance entre les 
deux ailes de l’ULIMO, est injustifiable et, comme Findique 
le rapport du Secretaire general, represente un serieux revers 
pour le processus de paix; il retarde aussi le deployment 
des forces de l’ECOMOG et de la MONUL, qui manquent 
encore de garanties de securite pour leur personnel. 

Nous pensons que pour ameliorer la situation securi- 
taire au Liberia, les factions doivent respecter le cessez-le- 
feu, faire des progres tangibles dans la separation des 
forces, se retirer des points de controle, permettre aux 
donateurs d’aide humanitaire de travailler sans entrave, 
cooperer avec F ECOMOG et la MONUL en ce qui con- 
cerne le desarmement et la demobilisation et permettre a la 
MONUL de jouir d’une totale liberte de mouvement a 
travers tout le Liberia, conformement a son mandat et a son 
statut tel qu’approuve par le Gouvernement de transition. 
Nous esperons que les parties liberiennes feront preuve 
d’une telle volonte de respecter leurs engagements. 

Ma delegation considere que la stabilisation interne et 
les progres dans la mise en oeuvre de FAccord d’Abuja 
sont les aspects les plus importants du processus de paix au 
Liberia. Cela dit, nous appuierons la recommandation du 
Secretaire general en faveur d’une prorogation, par le 
Conseil, du mandat de la MONUL pour quatre mois sup- 
plementaires. 

Je voudrais terminer en remerciant les Gouvernements 
du Ghana et du Nigeria de leur importante cooperation au 
processus de paix, grace a leur participation a l’ECOMOG. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Ma delegation apprecie F initiative du President 
du Conseil de securite durant ce mois. Sir John Weston, de 
convoquer ce debat d’orientation, et elle pense que ce debat 
et la tenue de futurs debats du meme genre lors de seances 
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officielles du Conseil contribueront a accroitre la transpa¬ 
rence des travaux du Conseil et sa democratisation. 

Nous estimons que la question dont le Conseil est saisi 
justifie clairement ce type de debat ouvert. Vu la phase 
critique de la situation au Liberia, 1’ attention continue de la 
communaute internationale est plus que jamais necessaire. 
A cet egard, ma delegation rend hommage a l'initiative et 
aux efforts de l'Ambassadeur Albright, qui a entrepris une 
importante mission dans des regions sensibles d’Afrique, 
dont le Liberia. Ses observations et reflexions lucides 
devraient contribuer utilement a nos debats. 

Ma delegation souhaite egalement remercier le Secre¬ 
taire general pour la presentation de son quinzieme rapport 
sur la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL). Nous exprimons en particular notre reconnais¬ 
sance au President de la Communaute economique des Etats 
de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), le President Jerry 
Rawlings du Ghana, et au Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Anthony Nyakyi, pour les efforts qu’ils 
deploient inlassablement en vue de faciliter le processus de 
paix au Liberia. 

L’operation de maintien de la paix au Liberia est 
unique en ce sens que, pour la premiere fois en Afrique, 
une organisation sous-regionale, la CEDEAO, joue un role 
essentiel, alors que l’ONU soutient et supervise les activites 
du Groupe de controle de la CEDEAO (ECOMOG). 

A certains egards, F operation au Liberia, a F instar de 
la collaboration continue entre l’ONU et la Communaute 
d’Etats independants en Georgie, peut etre consideree 
comme un test de la capacite des pays d’une region donnee 
et des organisations regionales a resoudre leurs problemes. 
Le succes de la participation de F ECOMOG, en etroite 
coordination avec la MONUL, sera un exemple qui pourrait 
etre suivi ailleurs. A cet egard, FECOMOG et la MONUL 
meritent les encouragements et le soutien de la communaute 
internationale. 

Le processus de paix, entame avec la signature de 
FAccord d'Abuja le 19 aout 1995, se trouve a present a un 
tournant decisif. Depuis la fin du mois de decembre, de 
serieuses violations du cessez-le-feu ont ete commises par 
diverses factions liberiennes. Les consequences de ce regain 
d’hostilites ont ete la mort de nombreux soldats de 
FECOMOG et de civils innocents. Ma delegation deplore 
vivement ces pertes de vies humaines et presente ses since- 
res condoleances aux pays fournissant des contingents et 
aux families des personnes decedees ou blessees. 


Nous sommes egalement tres preoccupes par le nou¬ 
veau revers subi par le processus de desarmement a la suite 
de l’incident de Tubmanburg, cause du retrait force de la 
region des forces de maintien de la paix. On ne doit cepen- 
dant pas accepter que cet incident fasse derailler le proces¬ 
sus de paix envisage dans FAccord d’Abuja. A cet egard, 
je me rejouis du ferme engagement a FAccord d'Abuja 
reitere par le Ministre des affaires etrangeres du Liberia 
dans sa declaration, ce matin. 

Nous prions instamment toutes les factions, et particu- 
lierement l’ULIMO-J, de respecter leurs engagements 
envers le processus de paix et de ne pas se lancer dans des 
activites qui pourraient le mettre en peril. 

La question du desarmement et de la demobilisation 
est au coeur de la situation difficile ou se trouve le Liberia. 
Nous soulignons F importance du role des dirigeants des 
factions, qui doivent garantir la cooperation de leurs soldats 
avec FECOMOG et la MONUL dans le processus de 
desarmement et de demobilisation. Sans le desarmement et 
la demobilisation complets d’environ 60 OOO combattants, 
la paix ne pourra regner dans la societe liberienne devastee 
par la guerre. 

Ma delegation est egalement d’avis que la cooperation 
du Gouvernement national de transition du Liberia est 
essentielle au succes du processus de paix au Liberia. Dans 
ce contexte, les operations de maintien de la paix et l’aide 
humanitaire au Liberia doivent beneficier d’une cooperation 
et d’une coordination totales avec le GNLT. Nous souli¬ 
gnons la responsabilite du Gouvernement de transition de 
garantir une totale liberte de mouvement de ces personnels 
dans Faccomplissement de leur mission. 

En depit des evenements malheureux auxquels je viens 
de faire allusion, des faits nouveaux positifs se sont produits 
au cours des derniers mois, qui ne doivent pas etre passes 
sous silence. 

Ma delegation se rejouit de l’intention du Secretaire 
general de nommer un fonctionnaire de rang superieur 
charge des questions electorates et note avec satisfaction 
que le Bureau de coordination des Nations Unies pour les 
questions humanitaires est desormais pleinement operation- 
nel et qu'il s'acquitte de ses responsabilites de coordination 
de l’aide humanitaire aussi bien que la reinsertion des 
soldats demobilises. 

Nous nous rejouissons egalement que le Gouvernement 
de transition et le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies aient conclu un accord etablissant le cadre 
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dans lequel se derouleront le rapatriement et la reinsertion 
des refugies, et nous esperons que le retour volontaire des 
refugies qui se deroule actuellement dans le Not'd du Liberia 
constitue une tendance qui ira en s’accentuant. 

Faisant echo a l’idee du Secretaire general, exposee 
dans l’«Agenda pour le developpement», selon laquelle le 
developpement est un prealable a la paix, nous nous re- 
jouissons du projet de reunion consultative, en mars 1996, 
entre le Gouvernement national de transition et ses parte- 
naires internationaux, en vue d’etudier le processus de 
redressement et de reconstruction du Liberia. 

Ainsi qu’il est mentionne dans le rapport, les recents 
evenements au Liberia ont provoque de graves inquietudes 
et ont retarde de fa£on regrettable l’application de FAccord 
d'Abuja pendant plus de deux mois. Je pense que le mo¬ 
ment est vraiment venu pour toutes les factions liberiennes 
de renouveler leur engagement au processus de paix en 
respectant le calendrier etabli, qui doit conduire a la tenue 
d’elections dans sept mois a compter d'aujourd’hui. C’est 
essentiellement aux Liberiens qu’il appartient de decider si 
leur pays peut devenir une terre de liberte, de paix et de 
prosperite, ainsi que Fenvisageaient leurs ancetres. 

Notre delegation se souvient avec tristesse d’un article 
publie recemment dans le New York Times , citant les propos 
tenus par le general Charles Taylor, l’un des chefs de 
faction, au cours d’une conversation qu’il aurait eue avec 
l'Ambassadeur Albright a Monrovia la semaine derniere, a 
propos de la guerre civile dans laquelle est plonge le Liberia 
depuis sept ans : 

«Je l’ai commencee et maintenant je ne sais pas com¬ 
ment l'arreter.» 

La reponse a cette question fondamentale est tres simple. 
Toutes les factions interessees doivent respecter et appliquer 
les engagements auxquels ils ont librement souscrit Fete 
dernier a Abuja. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de la Republique de Coree des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Wibisono (Indonesi e) (interpretation de Tanglais) : 
C’est un grand plaisir pour ma delegation de s’associer aux 
orateurs precedents pour exprimer sa reconnaissance au 
Secretaire general pour son quinzieme rapport sur la Mis¬ 
sion d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL) 
du 23 janvier 1996. 


Ma delegation souhaite la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres du Liberia et le remercie de sa declara¬ 
tion perspicace. Nous souhaitons egalement exprimer notre 
gratitude au Representant special, M. Anthony Nyakyi, et 
aux dirigeants de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ainsi qu’au Groupe de 
controle de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG) pour leurs efforts inces- 
sants aux fins de l’application de FAccord d’Abuja. De 
meme, nous felicitons le personnel de la MONUL pour les 
efforts qu’il deploie en vue de retablir la paix, la securite et 
la stabilite au Liberia. 

La signature de FAccord d’Abuja en aout 1995 avait 
laisse esperer au peuple du Liberia et a la communaute 
internationale que les six annees de guerre civile, aux 
consequences catastrophiques aux plans humain et econo¬ 
mique, touchaient a leur fin. De plus, nous avions ete 
encourages par Faction du Conseil de securite qui avait 
adopte, en novembre 1995, la resolution 1020 (1995) qui, 
nous en etions certains, foumirait la base d’un soutien 
international renouvele au processus de paix. 

Malheureusement, l'optimisme naissant de ma delega¬ 
tion a ete tempere par le recent rapport du Secretaire gene¬ 
ral, qui, dans l'ensemble, depeint une situation politique, 
militaire et humanitaire qui ne cesse de s’aggraver. Nous 
deplorons profondement le conflit tragique qui a eclate a 
Tubmanburg, resultant de sou peons fortement enracines 
entre certaines factions, ainsi que les pertes humaines subies 
par le personnel de F ECOMOG et la population civile a la 
suite de ce conflit. Je voudrais a cette occasion, au nom de 
la delegation indonesienne, exprimer mes plus sinceres 
condoleances aux families des soldats de l'ECOMOG qui 
sont morts dans l'exercice de leur mission de maintien de 
la paix ainsi qu’aux families des victimes civiles innocentes. 
Les consequences profondement nefastes de cet incident sur 
le processus de paix ne peuvent etre sous-estimees. Nous 
notons egalement avec inquietude que des violations serieu- 
ses du cessez-le-feu et des escarmouches se sont produites 
dans d’autres regions. 

Ces evenements ont non seulement entraine des delais 
supplementaires dans l'application de FAccord d’Abuja, 
mais ils representent, selon nous, une claire indication de la 
necessite d'encourager davantage les mesures propres a 
accroitre la conftance entre les factions. Dans ce contexte, 
nous demandons aux dirigeants liberiens de faire reellement 
preuve de la volonte politique necessaire pour remettre le 
processus de paix sur les rails et de renoncer a la logique de 
guerre pour regler leurs differends. Ma delegation souhaite 
done reaffirmer qu’on ne peut attendre de la communaute 
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internationale qu'elle soutienne indefiniment le processus de 
paix au Liberia en I'absence d’une determination claire des 
factions a respecter et a appliquer les engagements auxquels 
elles ont elles-memes souscrit. 

Ma delegation pense qu’une paix sure restera insaisis- 
sable sans F application du plan detaille de desarmement et 
de demobilisation elabore par la MONUL et FECOMOG en 
consultation avec le Gouvernement national de transition du 
Liberia, les factions et la communaute humanitaire. Nous 
sommes neanmoins tout a fait conscients de F interdepen- 
dance des divers aspects en jeu, comme l’evoque le Secre¬ 
taire general au paragraphe 43 de son rapport, a savoir que 
le succes du processus de demobilisation dependra de la 
possibilite offerte aux anciens combattants de reintegrer la 
societe civile, tandis que le succes du processus de reinte¬ 
gration exige une economic revitalisee, qui ne peut etre 
realisee que dans un environnement sur et garanti. 

Un tel environnement ne pourra etre cree que par un 
processus de desarmement reussi. A cette fin, il est impera- 
tif que la communaute internationale accroisse ses efforts, 
sans retard, et fournisse les ressources necessaires afin 
d’eviter Felargissement potentiel de ce conflit. Nous souli- 
gnons la necessite, pour le Conseil, de recourir principale- 
ment a la diplomatic preventive et au maintien de la paix en 
tant que mesures visant a empecher que d'autres conflits 
tels que celui de Tubmanburg n’eclatent a nouveau. 

Nous sommes encourages par le fait que le Bureau de 
coordination des Nations Unies pour les questions humani- 
taires est desormais pleinement operationnel, a commence 
a fournir une aide humanitaire et congoit des programmes 
et des activites qui conduiront a la reinsertion des soldats 
demobilises. Nous estimons done qu’il est indispensable que 
des efforts soient entrepris, de maniere concrete, pour 
s’attaquer de fagon adequate aux carences economiques qui 
constituent si souvent le catalyseur du recours a la violence. 

C’est dans ce contexte que nous voudrions nous faire 
l’echo de l'appel lance par le Secretaire general au Gouver¬ 
nement national de transition pour qu’il apporte son plein 
appui a cette entreprise cruciale et fasse en sorte que les 
factions liberiennes y participent. 

Si F experience recente au Liberia a fourni de multiples 
occasions d'etre degus, nous pouvons neanmoins entrevoir 
la possibilite de voir poindre une lueur d’espoir a l’horizon. 
Notre sentiment d'encouragement provient de plusieurs 
elements. 


Premierement, nous notons les mesures prises recem- 
ment par le Secretaire general en vue de preparer les elec¬ 
tions legislatives et presidentielles qui doivent avoir lieu 
avant la fin du mois d’aout 1996, comme le prevoit l’Ac- 
cord d’Abuja. 

Deuxiemement, nous observons que, le 3 janvier 1996, 
le Gouvernement national de transition et le Haut Commis- 
saire des Nations Unies pour les refugies (HCR) ont conclu 
un accord etablissant le cadre dans lequel se derouleront le 
rapatriement et la reinsertion des refugies. 

Troisiemement, la MONUL continue de travailler avec 
le Gouvernement national de transition du Liberia, les 
institutions des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales locales et internationales pour faciliter 
F appui au systeme judiciaire liberien et aux groupes oeu- 
vrant dans le domaine des droits de Fhomme. 

Quatriemement, la communaute internationale entre- 
prend un effort concerte pour s’attaquer aux problemes de 
reconstruction et de relevement. 

Tels sont a notre avis les elements d’un cadre appro- 
prie susceptible de faire progresser le processus de paix. 

C’est dans ce contexte, et apres un examen et une 
analyse approfondis, que ma delegation souscrit pleinement 
a la recommandation du Secretaire general de proroger le 
mandat de la MONUL pour une periode de quatre mois, 
jusqu’au 31 mai 1996. 

Comme je l’ai explique, a l'instar des autres membres 
du Conseil, nous sommes degus et frustres par les violations 
continuelles de F accord de cessez-le-feu et par la lenteur 
des progres realises dans l’application de FAccord d’Abuja. 
Ces serieuses considerations ne devraient pas, toutefois, 
eclipser les progres qui ont deja ete faits. En outre, un 
retrait a ce stade enverrait un signal errone aux parties en ce 
qui concerne la determination de la communaute internatio¬ 
nale a cet egard, et saperait certainement la confiance placee 
dans FECOMOG. Etant donne les possibilites considerables 
qui existent de faire avancer le processus de paix, nous 
estimons que ce n’est pas le moment de creer un precedent 
facheux en retirant notre appui au moment ou il est le plus 
necessaire. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de 1’anglais) : 
Je remercie le Secretaire general du rapport sur la situation 
au Liberia qui figure dans le document S/1996/147. 
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Je voudrais egalement vous remercier. Monsieur le 
President, au nom de ma delegation, d’avoir convoque cette 
reunion d’orientation sur le Liberia, qui fournit l'occasion 
utile d’echanger des points de vue sur le sujet et de recueil- 
lir de nouvelles informations. Nous sommes heureux de la 
presence parmi nous de S. E. le Ministre des affaires 
etrangeres du Liberia, et nous nous felicitons de sa volonte 
de faire aboutir rapidement le processus de paix dans son 
pays. Nous sommes egalement reconnaissants a l’Ambassa- 
deur Albright de ses reflexions sur sa visite au Liberia et 
sur les derniers evenements intervenus dans la zone de 
conflit. 

C’est avec grand interet que nous nous sommes fami¬ 
liarises avec le rapport dont nous sommes saisis, d’autant 
plus qu’il porte sur la periode au cours de laquelle la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia (MO- 
NUL) remplissait son mandat modifie conformement a la 
resolution 1020 (1995) du Conseil de securite du 10 novem- 
bre 1995. 

Cette resolution sert egalement de reference valable 
dans notre debat d'aujourd'hui puisque, dans son preambule, 
le Conseil de securite note certaines tendances positives 
dans 1’evolution de la situation, tels que les progres realises 
sur la voie d’un reglement pacifique du conflit au Liberia et 
la volonte des parties interessees de retablir la paix et la 
stabilite dans le pays. 

Malheureusement, le quinzieme rapport du Secretaire 
general sur la MONUL n'indique pas que ces processus ont 
ete durables. Notre delegation reste particulierement preoc- 
cupee par les ruptures de l’accord de cessez-le-feu : l’inci- 
dent de Tubmanburg, a la suite duquel 16 membres du 
Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de LAfrique de l’Ouest (ECOMOG) ont perdu la vie, 
est une violation extremement grave de FAccord d'Abuja 
du 19 aout 1995. II est regrettable qu’il ait ete suivi par 
d’autres violations du cessez-le-feu et par de nouvelles 
attaques contre les centres et le personnel de FECOMOG. 

II est evident que Fincident de Tubmanburg a contri- 
bue a Fescalade des tensions dans Fensemble du pays : il 
a sape la confiance entre les groupes politiques et les 
groupes armes, et, en accentuant la menace militaire, a 
entraine un retard important dans les plans de deployment 
de FECOMOG et de la MONUL. II a egalement eu des 
effets nefastes sur la situation humanitaire de la population. 
A la suite de cet incident, la confiance de la communaute 
internationale dans le caractere durable et dynamique du 
processus de paix au Liberia a ete gravement compromise. 


La delegation polonaise se felicite des activites entre- 
prises par le Gouvernement national de transition liberien, 
le President de la Communaute economique des Etats de 
F Afrique de l’Ouest et le Representant special du Secretaire 
general au Liberia en vue de desamorcer Fincident et 
d’assurer la liberation rapide des civils et des soldats de 
FECOMOG qui ont ete detenus. Nous exprimons notre 
sincere espoir que ces activites amelioreront la situation 
dans la region et auront une influence positive sur la situa¬ 
tion generate au Liberia. 

Nous voudrions egalement mentionner les parties du 
rapport qui nous permettent de nourrir quelque espoir que 
le processus politique au Liberia avancera malgre ses 
retards. Nous attachons en particular une grande importance 
au dialogue politique en cours. L’importance de ce dialogue 
ne saurait etre sous-estimee. 

L’aide humanitaire est apportee jusque dans des 
regions qui, jusqu’a present, etaient inaccessibles. Nous 
voudrions souligner le role que joue a cet egard le Bureau 
de coordination des Nations Unies pour les questions 
humanitaires. 

Le rapatriement volontaire des refugies est un facteur 
important car il fournit un nouvel elan a la reprise de la 
culture des terres abandonnees. 

Nous nous felicitons egalement de la derniere phase 
des consultations concernant le programme de desarmement 
et de demobilisation des combattants. 

Je voudrais dire clairement que le moment present 
semble crucial pour l’avenir du processus de paix au Libe¬ 
ria. La responsabilite principale de F evolution de la situa¬ 
tion dans le pays incombe aux partis politiques, et le succes 
du desamo^age de la crise nee de Fincident de Tubman¬ 
burg et la poursuite de Fapplication de FAccord d’Abuja 
dependent, en derniere analyse, de leur volonte politique. 
On peut dire, de meme, que le sort de leur pays depend de 
leur degre de maturite et de leur sens des responsabilites. 

Je tiens egalement a souligner qu’il importe que les 
organisations regionales telles que la Communaute econo¬ 
mique des Etats de F Afrique de l'Ouest et l'Organisation de 
F unite africaine, qui sont toutes deux deja profondement 
engagees dans le processus de paix au Liberia, poursuivent 
leurs activites. 

Je voudrais egalement souligner le fait que la capacite 
de la region a accomplir son importante mission dans la 
region du conflit depend egalement de l’appui materiel et 
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logistique qui doit etre fourni par la communaute Internatio¬ 
nale. Nous ne devons epargner aucun effort pour renforcer 
le processus de paix au Liberia. 

Nous devons egalement demeurer convaincus que, 
grace a la volonte sincere des parties au conflit, la partici¬ 
pation et la contribution de la communaute internationale 
n’auront pas ete vaines. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Pologne des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Monsieur le President, cette declaration etant la 
premiere que je prononce a une seance officielle du Conseil 
de securite pour le mois de janvier, je tiens a vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. 

J'exprime egalement ma gratitude a tous mes collegues 
pour les aimables paroles qu’ils ont adressees a la delega¬ 
tion russe a l’occasion de notre presidence du Conseil de 
securite le mois dernier. 

La delegation russe est reconnaissante au Secretaire 
general de son rapport detaille sur le Liberia. Nous nous 
felicitons de la presence parmi nous du Ministre des affaires 
etrangeres du Liberia et de l’important discours qu'il a 
prononce. 

Malheureusement, les informations en provenance du 
Liberia, notamment celles que nous avons entendues 
aujourd’hui, font etat de graves contretemps dans le proces¬ 
sus de paix, ce qui suscite une profonde inquietude. Non 
seulement il n’y a pas eu de progres veritables en matiere 
de disengagement des forces, de desarmement et de demo¬ 
bilisation des combattants, mais — comme l’indique le 
Secretaire general dans son rapport — des groupes armes 
s’efforcent de regagner le controle des postes memes que 
leurs forces avaient abandonnes precedemment. 

Nous condamnons fermement les attaques armees qui 
ont fait tant de victimes parmi le personnel de maintien de 
la paix du Groupe de controle de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l'Ouest (ECOMOG). Nous 
exprimons nos sinceres dondoleances a leurs families. 

Les evenements qui se sont produits dans la region de 
Tubmanburg ont serieusement aggrave la situation au 
Liberia et stoppe le processus de deployment des divisions 
de l'ECOMOG et des observateurs militaires des Nations 


Unies, compromettant ainsi le processus de paix dans son 
ensemble. Nous ne pouvons accepter les tentatives des 
factions liberiennes de justifier leurs attaques contre les 
soldats de la paix et l’absence de progres en vue d’un 
reglement politique en pretendant que la communaute 
mondiale ne leur a pas fourni les fonds necessaires pour 
garantir le processus de paix. La communaute internationale 
oeuvre activement a la paix au Liberia, comme on peut le 
constater dans les actions conjointes de la CEDEAO, de 
1'Organisation de F unite africaine et de l'ONU, ainsi que 
dans les efforts deployes par de nombreux Etats a titre 
individuel, dont l’exemple le plus recent a ete la visite 
effectuee dans la region par le Representant permanent des 
Etats-Unis, l’Ambassadeur Albright. 

Cependant, il est clair que la paix durable, la stabilite 
et la reconciliation nationale ne peuvent etre importees de 
l’exterieur. La clef du succes du processus de paix au 
Liberia est entre les mains des Liberiens eux-memes. Nous 
osons esperer que leurs dirigeants actuels auront suffisam- 
ment de volonte politique et de sagesse pour etre en mesure, 
grace a des efforts conjoints, de sortir leur pays de ce cercle 
vicieux de violence et d’effusion de sang. 

La tache de la communaute internationale, telle que 
nous Fenvisageons, consiste a leur donner toute Fassistance 
possible a cet egard. La Federation de Russie demande a 
toutes les parties liberiennes de cooperer pleinement avec 
l'ECOMOG et la Mission d’observation des Nations Unies 
au Liberia (MONUL) dans l’accomplissement de leurs 
taches et de s’acquitter des obligations qu’ils ont volontaire- 
ment acceptees en vertu au titre de FAccord d’Abuja. 

La delegation russe appuie la recommandation du 
Secretaire general visant a proroger le mandat de la 
MONUL pour quatre mois. Nous esperons que, vers la fin 
mars, le Secretaire general aura presente, pour examen au 
Conseil de securite, un rapport interimaire sur F evolution du 
processus, y compris une analyse des questions liees aux 
preparatifs des elections au Liberia, prevues pour le mois 
d’aout de cette annee. 

Les parties liberiennes devraient bien comprendre que 
la patience de la communaute internationale a des limites, 
et que le Conseil de securite ne peut proroger indefiniment 
le mandat et F autorite de la MONUL. Un appui actif 
supplementaire de la communaute internationale au proces¬ 
sus de paix au Liberia dependra, de fagon decisive, de la 
mesure dans laquelle les parties liberiennes sont reellement 
capables de faire preuve de volonte politique pour normali- 
ser la situation dans le pays et pour executer fidelement les 
dispositions de FAccord d’Abuja. 
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II importe pour nous tous qu’un reglement politique au 
Liberia soit rapidement couronne d’un succes complet. Nous 
croyons que l'experience d'interaction pratique entre l’O- 
NU, l'OUA et la CEDEAO acquise dans ce pays peut etre 
utilement appliquee a d’autres operations de maintien de la 
paix et peut contribuer de fa£on importante au developpe- 
ment de la cooperation entre l'ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Mano Queta (Guinee-Bissau) : Monsieur le 
President, la delegation de la Guinee-Bissau aimerait, par 
votre entremise, feliciter le Secretaire general pour ses 
actions et engagements a la cause africaine, particulierement 
concernant le cas du Liberia. 

Nous rendons un vibrant hommage a tous les chefs 
d’Etat de la CEDEAO pour leur attachement et leur appui 
a FECOMOG depuis sa creation en vue de faciliter le 
processus de retablissement de la paix et la reconciliation 
nationale au Liberia. 

Nous profitons de cette occasion pour saluer le Mi- 
nistre des affaires etrangeres du Liberia et F assurer de la 
sympathie et de la disponibilite de la Guinee-Bissau pour 
oeuvrer a la paix et a la reconciliation nationale dans son 
pays ami et frere. Nous le remercions pour les informations 
qu’il nous a apportees concernant la situation actuelle au 
Liberia. 

La Guinee-Bissau, pays de la sous-region, est profon- 
dement preoccupee par la lenteur de F application du pro¬ 
cessus de paix dans ce pays frere. C’est ainsi qu'elle a 
toujours suivi avec un interet tout particulier F evolution de 
la situation, et qu’elle s’etait felicitee de la signature de 
l'Accord d’Abuja et de la mise en place d’un Conseil 
d’Etat. 

Nous reiterons notre satisfaction et notre appui au 
memorandum d'accord signe le 30 novembre 1995, et nous 
exhortons les belligerants a continuer dans la voie de la paix 
et de la reconciliation nationale, a oeuvrer a la reconstruc¬ 
tion du pays et a s’abstenir de toutes tentatives susceptibles 
de mettre en cause le respect des principes du cessez-le-feu 
selon l'Accord d’Abuja. 

Neanmoins, nous regrettons les incidents qui ont eu 
lieu a Tubmanburg, le 28 decembre, et deplorons la mort de 


plusieurs membres de FECOMOG ainsi que de civils innocents. 

La Guinee-Bissau est fermement convaincue que la 
volonte politique de toutes les parties concernees est une 
condition sine qua non de tout reglement pacifique du 
conflit. Cependant, nous estimons aussi qu’un soutien ferme 
et continu de la communaute internationale s’avere neces- 
saire pour accelerer le processus de paix et, partant, la 
souffrance de la population, qui n’a que trop dure. C’est 
dans ce contexte que nous lan£ons un appel pressant a la 
communaute internationale pour qu’elle respecte la pro- 
messe qu’elle a faite lors de la Conference pour l’assistance 
au Liberia, tenue le 27 octobre 1995 ici, a New York. 

La problematique des refugies et des personnes depla- 
cees, qui est d’une importance cruciale, merite une attention 
toute particuliere de la part de la communaute internationa¬ 
le. Comme on le sait, la Guinee-Bissau en a deja accueilli 
un grand nombre, ce qui a des repercussions sur sa situation 
economique fragile. II faudra creer un minimum de garan- 
ties de securite et de stabilite pour permettre leur retour 
volontaire et spontane. 

A cet effet, nous aimerions rendre hommage au Haut 
Commissariat pour les refugies ainsi qu’aux organisations 
non gouvernementales pour les activites qu’ils menent sur 
le terrain, parfois dans des conditions extremement diffi- 
ciles, et leur reiterer notre soutien. 

Pour terminer, nous aimerions appuyer sans reserve les 
propositions du Secretaire general figurant dans le paragra- 
phe 8 relatif aux elections telles qu'elles sont prevues dans 
l'Accord d'Abuja, ainsi que le paragraphe 45 de son rapport 
concernant la prorogation du mandat de la MONUL pour 
une periode de quatre mois, et reaffirmer notre souhait de 
voir les belligerants resoudre leur differend par la voie d’un 
dialogue constructif qui puisse contribuer a la reconstruction 
nationale. 

M. Somavia (Chili) (interpretation de Vespagnol) : Je 
voudrais tout d'abord vous feliciter. Monsieur le President, 
d’avoir inscrit a l'ordre du jour du Conseil la question de la 
situation au Liberia et offert a tous les pays membres des 
Nations Unies la possibility de participer a ce debat. Soyez- 
en remercie. 

Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son rapport tres complet, qui contient en outre un chapitre 
tres interessant sur les efforts deployes par le systeme des 
Nations Unies et les institutions de Bretton Woods pour 
cooperer au developpement economique et social du Liberia 


18 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


362le seance 
25 janvier 1996 


sans lequel tout accord politique ne saurait avoir de base 
solide. 

Je remercie egalement le Ministre des affaires etran- 
geres du Liberia de sa presence parmi nous. 

Etant donne que c’est la premiere fois que nous pre- 
nons la parole officiellement sui' les activites de la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL), je 
voudrais souligner la grande importance que nous attachons 
au processus de paix et a la reconstruction du Liberia. II 
s’agit d’un effort national et regional appuye par les Nations 
Unies qui, de maniere generate, a donne des resultats 
positifs et qui jusqu’aux derniers evenements, dont je 
parlerai plus tard, symbolise la facon dont les efforts inter- 
nationaux, regionaux et nationaux complementaires peuvent 
etre coordonnes pour instaurer la paix et la stabilite dans un 
pays. 

En fait, et en premier lieu, les parties au conflit, apres 
de nombreux differends, ont conclu plusieurs accords 
successifs, a commencer par ceux de Yamoussoukro et 
Cotonou, jusqu’a 1’Accord d’Abuja conclu l’an dernier, 
fixant ainsi la voie d’un processus de paix. 

Deuxiemement, la region africaine, par le biais de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de son Groupe de controle (ECOMOG), et 
du suivi politique de la situation par des pays interesses 
amis, tels que le Ghana, le Nigeria et d’autres, s’est engagee 
directement a satisfaire les aspirations de paix du peuple du 
Liberia. 

Troisiemement et finalement, la communaute Interna¬ 
tionale, par le biais de la MONUL, de la cooperation 
humanitaire, de l’appui aux besoins de developpement 
economique et social, du controle en matiere de droits de 
l’homme et de l’appui au processus electoral, entre autres, 
a renforce les efforts nationaux et regionaux. Dans ce 
contexte, le Representant special du Secretaire general, 
FAmbassadeur Nyakyi, a joue un role essentiel. 

Ainsi, du point de vue des Nations Unies, ce schema 
tridimensionnel est celui qui convient le mieux a une 
intervention de FOrganisation dans les zones de conflit. 
Cependant, comme toujours et comme cela a ete clairement 
demontre dans F analyse de la situation qui a ete faite ce 
matin, la realite est beaucoup plus complexe que le schema. 
Cependant, il convient de souligner que compte tenu de la 
situation ou se trouvait le pays il n’y a pas si longtemps, le 
processus de paix a relativement progresse — malgre les 


delais et les echecs, que nous reconnaissons tous — vers les 
elections d’aout 1996. 

C’est pourquoi, et en contrepartie des espoirs engen- 
dres par cette evolution que je viens d’evoquer, nous devons 
deplorer vivement les actes de violence qui se sont produits 
depuis le 28 decembre et l’ombre de mefiance qu’ils ont 
jetee. Dans le rapport que nous examinons aujourd’hui, le 
Secretaire general brosse un tableau assez effrayant des 
souffrances endurees par la population civile au Liberia, ce 
qui nous preoccupe au plus haut point. Cette resurgence 
condamnable de la violence ainsi que les retards dans le 
desarmement et la demobilisation n’ont rien a voir avec les 
attentes nees de la signature de FAccord d’Abuja, ce qui, 
naturellement, remet en cause la credibilite de ses signatai- 
res. 

Il est indispensable que la situation de relative tran- 
quillite instauree avant ces violations du cessez-le-feu soit 
retablie. Mais il est evident que sans la preuve de l’exis- 
tence d’une reelle volonte politique de faire aboutir le 
processus de paix au Liberia, la communaute internationale 
sera beaucoup moins enthousiaste quant a continuer d’ap- 
puyer les efforts visant a atteindre cet objectif. 

Nous deplorons particulierement les souffrances endu¬ 
rees par la population civile, notamment les pertes en vies 
humaines, les deplacements forces des citoyens et l’utilisa- 
tion malheureuse, une fois de plus, dans une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies, de boucliers humains 
a la suite des combats qui ont eu lieu a Tubmanburg et a 
Kle. Dans ce contexte, nous souhaitons mettre en relief les 
efforts qui ont ete faits avant la derniere poussee de vio¬ 
lence en vue de faciliter le retour de 750 000 refugies 
liberiens. 

Nous devons rendre un hommage tout particulier aux 
membres de F ECOMOG et leur exprimer notre solidarite 
ainsi que nos condoleances pour ceux d’entre eux qui ont 
recemment ete tues ou blesses. Il est indispensable que 
F ECOMOG puisse compter sur un accord sur le statut de 
ses forces qui renforce sa securite, afin que son deployment 
complet puisse etre acheve le plus rapidement possible. 

Compte tenu de toutes ces considerations, nous souhai¬ 
tons appuyer la proposition du Secretaire general et nous 
prononcer pour une nouvelle prorogation de la MONUL; 
nous souscrivons en particulier aux observations qui figurent 
a la fin du rapport du Secretaire general, dans les paragra- 
phes 41 a 45. 
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Nous estimons qu’un dernier effort est necessaire de la 
part des Nations Unies pour consolider les progres realises 
de facon generate en faveur de la paix et faire en sorte que 
tous ces efforts permettent d’atteindre le but recherche. 

Comme nous pouvons tous le constater, nous nous 
trouvons a un tournant decisif du processus de paix. Avec 
comme objectif la tenue des elections legislatives et presi- 
dentielles prevues pour le 20 aout prochain, nous devons 
continuer d'appuyer la MONUL et — ce que nous esperons 
tous — renforcer l’espoir que la paix entre les Liberiens est 
possible, avec l’appui de la region et de la communaute 
internationale. 

Enfin, nous lan£ons un appel aux dirigeants des diffe- 
rentes factions pour qu’ils placent les interets de l’etre 
humain, des families et des communautes civiles du Liberia 
au-dessus de leurs interets politiques personnels, de groupe 
ou de faction, aussi legitimes qu’ils paraissent, car, en fin 
de compte, et je crois que dans cette salle nous sommes 
tous du meme avis, seul le Liberia peut amener la paix au 
Liberia. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Royaume-Uni. 

Ma delegation s’associe a celles qui ont remercie le 
Secretaire general pour son rapport sur la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies au Liberia. II y a certains aspects 
positifs dans le rapport du Secretaire general, en particular 
la declaration du Gouvernement de transition sur le droit 
des refugies de retourner en toute securite; le retour des 
refugies est un pas important vers la normalisation. Mais 
dans F ensemble, le rapport n’ incite pas a Foptimisme, et 
son contenu a ete rendu plus vivant par les impressions de 
premiere main de FAmbassadeur Albright que nous avons 
entendue ce matin. 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general quant aux violations du cessez-le-feu, en particular 
l’incident serieux des combats qui ont eu lieu a Tubman- 
burg a la fin du mois dernier. Ma delegation est profonde- 
ment attristee par les pertes humaines subies par les forces 
du Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l'Ouest (ECOMOG). Nous sommes 
indignes que les forces de maintien de la paix aient fait 
l'objet d’une attaque, et nous nous associons au Secretaire 
general pour presenter nos condoleances aux pays et aux 
families concernees. Nous estimons que FECOMOG a 
toutes les raisons de ne pas continuer son deployment, tant 


que les factions n’auront pas fourni les garanties concretes 
pour la securite de leur personnel. 

Le rapport du Secretaire general au sujet des violations 
des droits de l'homme au Liberia est egalement profonde- 
ment preoccupant. L’utilisation de civils comme boucliers 
humains est totalement inacceptable. Ma delegation serait 
reconnaissante au Secretariat de lui fournir toute information 
sur la situation des civils pris entre FECOMOG et les 
forces de l’aile du Mouvement uni de liberation du Liberia 
pour la democratic dirigee par le general Johnson 
(ULIMO-J) a Fexterieur de Kle. 

Le Conseil d’Etat a pour responsabilite d’assurer que 
les termes de FAccord d'Abuja soient respectes. II est a 
craindre que Fincident de Tubmanburg et d’autres incidents 
similaires, ainsi que les combats entre les factions 
d’ULIMO-J, n’entrainent une decomposition de FAccord 
d'Abuja a l’echelle du pays. A cet egard, nous pensons, 
comme les orateurs precedents, que les procedures de 
desarmement et de demobilisation sont essentielles. Nous 
esperons que la MONUL et FECOMOG pourront entamer 
ce processus le plus rapidement possible. Le Conseil d’Etat 
et les dirigeants de toutes les factions ont l'obligation 
d’assurer que toutes les parties cooperent. 

Ma delegation reconnait que le calendrier d’Abuja peut 
fort bien deraper. Dans ce contexte, nous pensons qu’une 
prorogation du mandat de la MONUL jusqu’au 31 mai est 
necessaire, et nous approuvons les recommandations du 
Secretaire general. Mais toutes les parties au Liberia doivent 
comprendre que le maintien de l'engagement de la commu¬ 
naute internationale depend de la volonte des factions 
d’observer le cessez-le-feu, et d'assurer le disengagement, 
le desarmement et la demobilisation; en d’autres termes, de 
progresser concretement vers la paix. 

Ma delegation attire egalement F attention du Conseil 
sur le montant des arrieres accumules au titre de la 
MONUL, ainsi qu’au titre des operations de maintien de la 
paix en general. Si l'on veut que ces operations s'acquittent 
de leurs mandats, elles doivent recevoir les ressources 
necessaires integralement et en temps voulu. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

L’orateur suivant est le representant du Senegal. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Cisse (Senegal) : Monsieur le President, permettez- 
moi tout d’abord de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de janvier. 
Mes felicitations vont egalement a votre predecesseur, 
l'Ambassadeur Lavrov, Representant permanent de la 
Federation de Russie, pour le travail accompli le mois 
dernier. Je voudrais aussi remercier les membres du Conseil 
d’avoir bien voulu m’autoriser a prendre la parole a la 
presente seance. 

Le rapport du Secretaire general publie sous la cote 
S/1996/47, du 23 janvier 1996, confirme la precarite de la 
situation au Liberia. L’incident de Tub man burg et ses conse¬ 
quences negatives sur la situation en matiere de securite 
revelent toute la difficulty et la complexity de la situation sur 
le terrain. Les peripeties derates par le Secretaire general 
dans son rapport soulignent la necessity d'une maitrise de la 
situation au plan militaire et de la securite afin de donner des 
chances reelles a la poursuite du processus de paix dans 
lequel les parties se sont librement engagees. 

C’est forts de cette conviction que nous voulons saisir 
F opportunity de cette seance du Conseil de securite pour 
lancer un appel a la communaute international afin que 
soient fournis aux troupes du Groupe de controle de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(ECOMOG) les moyens materiels et logistiques necessaries 
a leur deploiement dans Fensemble du pays, conformement 
a l’Accord d'Abuja du 19 aout 1995. 

Nous pensons que le succes des efforts et des sacri¬ 
fices importants consentis aux plans regional et international 
pour ramener la paix au Liberia dependent dans une large 
mesure, a cette etape cmciale du processus, de la capacity 
de FECOMOG et de la MONUL a mener a bien les res- 
ponsabilites qui leur sont confides. 

Ma delegation se felicite des efforts deployes par le 
President de la Communaute des Etats de l’Afrique de 
l'Ouest (CEDEAO), S. E. M. Jerry J. Rawlings, President 
de la Republique du Ghana, ainsi que par le Secretaire 
general de FOrganisation des Nations Unies, son Represen- 
tant special et les pays de la region pour restaurer le calme 
et eviter toute escalade. 

L’incident de Tubmanburg fait egalement apparaitre 
dans toute son acuite la necessity de la pleine cooperation 
des chefs de faction dans la mise en oeuvre des accords 
librement consentis. A cet egard, la signature d’un accord 
— comme le Secretaire general le souligne dans son rap¬ 
port — en vue de clarifier le statut de FECOMOG au Libe¬ 
ria, pourrait constituer un premier pas dans cette direction. 


Dans le contexte liberien actuel, la presence de la 
communaute internationale a travers FECOMOG et la 
MONUL constitue une condition indispensable pour rame¬ 
ner la paix au Liberia et mettre fin aux souffrances du 
peuple liberien. 

La recommandation du Secretaire general contenue au 
paragraphe 45 de son rapport, par laquelle celui-ci demande 
au Conseil d’envisager de proroger le mandat de la 
MONUL pour une periode de quatre mois, jusqu’au 31 mai 
1996, merite l’appui du Conseil. 

Avant cette date, qui precedera de peu les elections 
legislatives et presidentielles prevues pour le 20 aout 1996, 
il conviendra de parachever le deploiement de FECOMOG 
et de la MONUL, le desarmement et la demobilisation des 
que la securite se sera amelioree. 

Ma delegation voudrait remercier tres sincerement le 
Secretaire general pour toutes les dispositions prises en vue 
de la preparation des futures elections dans les meilleures 
conditions possibles, et notamment son projet d’envoyer une 
mission technique qui travaillera avec le Gouvernement 
national de transition, FOrganisation de l’unite africaine 
(OUA) et la Communaute economique des Etats de l’Afri- 
que de l'Ouest (CEDEAO) en vue de la mise au point d’un 
cadre pour Fobservation et la verification du processus 
electoral. 

Nous nous felicitons egalement du travail remarquable 
qu’ont accompli quotidiennement sur le terrain, dans des 
conditions souvent perilleuses, les organisations humani- 
taires locales et etrangeres, les divers programmes, orga- 
nismes des Nations Unies et institutions internationales, en 
vue d’alleger les souffrances des populations civiles et 
d’aider au relevement du pays. 

II est important de relever que dans les zones ou la 
securite revient, notamment vers la frontiere avec la Gurnee, 
les refugies commencent a retourner dans leurs villages et 
Factivite economique reprend son cours normal. 

Ma delegation partage les observations du Secretaire 
general selon lesquelles le retour a la paix dependra, dans 
une large mesure, de la revitalisation du secteur econo- 
mique, de maniere a generer des opportunites pour la bonne 
reinsertion des anciens elements armes a la vie civile. 

Pour l’heure, il s’agit de creer les conditions de secu¬ 
rity indispensables a l’application de FAccord d’Abuja en 
vue de la restauration de la paix au Liberia. Dans cette 
perspective, il importe que les chefs de faction et le Gou- 
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vernement national de transition s’engagent a cooperer 
pleinement avec FECOMOG et la MONUL. Cette coopera¬ 
tion franche avec la communaute internationale, a laquelle 
les invite le Secretaire general, constitue la condition sine 
qua non de la poursuite du processus de paix, qui est la 
seule garantie de la survie du pays. 

Ma delegation se felicite a cet egard des bonnes 
dispositions annoncees tout a Fheure par le Ministre liberien 
des affaires etrangeres. 

Je voudrais terminer en rendant un hommage merite 
aux hommes et aux femmes de FECOMOG, de la MONUL 
et des organisations humanitaires qui, quotidiennement, 
risquent leur vie pour le retour de la paix au Liberia, et 
m’incliner devant la memoire de ceux qui sont morts pour 
la cause du Liberia. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Senegal des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Gambie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Jallow (Gambie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d'abord m’associer 
aux orateurs qui ont pris la parole avant moi pour vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois-ci. Je voudrais aussi remercier les 
membres du Conseil qui ont bien voulu donner a ma dele¬ 
gation Foccasion de participer a Fexamen, en seance offi- 
cielle, de Fimportante question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil et consacree a la situation au Liberia. Je ne doute 
pas que, sous votre direction competente et avisee, nos 
deliberations seront couronnees de succes. 

Je voudrais en outre dire que ma delegation est recon- 
naissante que le Conseil appuie le peuple du Liberia et qu’il 
reconnaisse le role utile joue par la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans la 
recherche d’une solution juste, pacifique et durable au 
conflit liberien. L’appui du Conseil est une grande source 
d'encouragement pour les Liberiens, en particulier, et pour 
tous les Africains en general, qui sont bien decides a resou- 
dre le probleme au Liberia, a soulager les souffrances et a 
reparer les degats materiels qu’il entraine. 

J’aimerais aussi exprimer la reconnaissance et les 
sinceres remerciements de ma delegation au Secretaire 
general pour ses appels, desormais rituels, lances a la 


communaute internationale en faveur d’une aide humanitaire 
pour le Liberia. Nous sommes profondement reconnaissants 
de cette initiative et des autres engagements pris par les 
Nations Unies a F egard du Liberia et de son redressement. 
De tout coeur, nous remercions tous ceux qui contribuent 
fmancierement et materiellement a ce noble objectif huma¬ 
nitaire. 

De meme, je voudrais transmettre les sinceres remer¬ 
ciements de ma delegation au Secretaire general pour 
F excellent rapport dont le Conseil de securite est saisi. 

II est reconfortant de constater que la situation au 
Liberia commence a s’ameliorer de nouveau, malgre les 
revers regrettables subis recemment par le processus de 
paix. L'incident de Tubmanburg a porte un serieux coup au 
processus de paix. Mis a part ces incidents ou revers, 
FAccord d'Abuja est de fagon generate bien en place, tous 
les efforts etant faits pour en assurer la mise en oeuvre. 
C’est la un signe encourageant pour la communaute interna¬ 
tionale, qui invite done a fournir un appui et une assistance 
renouveles. En particulier, il est tout a fait necessaire de 
renforcer et de continuer le processus de paix au Liberia en 
maintenant la presence de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) et en fournissant des 
ressources fmancieres et materielles plus importantes pour 
assurer un programme soutenu de reprise et de recons¬ 
truction nationales. 

S’agissant du rapport du Secretaire general, que ma 
delegation appuie pleinement, nous notons que le Secretaire 
general traite d’un certain nombre de questions importantes 
liees au processus de paix et a la necessite de le maintenir 
en marc he. L’impression generale qui se degage de ce 
rapport est que tout n’est pas perdu. Les divers organes 
necessaires a la mise en oeuvre de l’Accord d’Abuja sont 
en place et fonctionnent normalement. Des activites socio- 
economiques se poursuivent, et l’on note que plusieurs 
institutions de l'Organisation des Nations Unies et organisa¬ 
tions non gouvernementales continuent leurs activites 
professionnelles et humanitaires au Liberia. 

Ma delegation note egalement les efforts faits actuelle- 
ment pour contenir la vague croissante d’affrontements 
militaires et autres violations de FAccord d’Abuja, ainsi que 
les atteintes aux droits de Fhomme de la population civile. 
A cet egard, ma delegation demande aux seigneurs de 
guerre locaux recalcitrants de renouveler leur engagement 
au processus de paix et au strict respect de ses diverses 
dispositions destinees a l’acheminer vers la tenue d’elections 
generates en aout prochain. 
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L’achievement des objectifs de 1’Accord d’Abuja exige 
que nous appuyions les recommandations du Secretaire 
general. La Gambie soutient les recommandations du 
Secretaire general qui figurent au paragraphe 45 de son 
rapport (S/1996/47), de proroger le mandat de la MONUL 
pour une periode de quatre mois, jusqu’au 31 mai 1996, et 
d’assurer le deployment complet de la Mission. Ma delega¬ 
tion voudrait egalement se faire l’echo de 1’appel lance par 
le Secretaire general a la communaute internationale pour 
qu’elle reexamine et augmente le niveau actuel de son 
assistance au Groupe de controle de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG), et 
s’assure que l’assistance logistique necessaire soit fournie 
pour lui permettre de faire face a ses lourdes responsabilites 
au Liberia. 

II convient a ce stade de rendre hommage a 
l’ECOMOG pour le travail heroique qu’elle accomplit au 
Liberia et d’exprimer nos sinceres condoleances aux fa¬ 
milies de tous les membres de 1'ECOMOG tues dans 
Faccomplissement de leur devoir. C’est la un noble sacrifice 
qui, pour nous, n’a pas ete fait en vain et auquel nous 
rendons hommage. Nous exprimons egalement nos remer- 
ciements et notre vive sympathie a toutes les institutions des 
Nations Unies et aux organisations non gouvernementales 
qui ont subi plusieurs revers, parfois tragiques, dans l’ac- 
complissement de leurs lourdes taches au Liberia. Nous 
exprimons notre sympathie aux families des civils qui ont 
ete tues. 

Enfin, ma delegation souhaite exprimer sa solidarity 
avec le peuple liberien et 1’assurer du soutien et de F assis¬ 
tance continus de la Gambie. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Gambie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Ghana. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamptey (Ghana) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais a mon tour vous feliciter 
du travail que vous accomplissez en tant que President du 
Conseil de securite. Je voudrais aussi vous remercier de 
Foccasion qui m’est donnee de prendre la parole a nouveau 
au Conseil de securite sur la question du Liberia, question 
d’une grande importance pour mon pays et pour d’autres 
pays africains. 


Pas plus tard qu’il y a quatre mois, a la mi-septembre 
1995, j’ai eu l’honneur d’informer le Conseil des faits 
nouveaux positifs enregistres au Liberia : la signature, le 19 
aout 1995, de FAccord d’Abuja par toutes les parties au 
conflit liberien, dans lequel ils ont convenu de deposer les 
armes et de travailler a l’instauration de la paix dans leur 
pays. Dans la declaration que j’avais faite alors, j’avais note 
qu’apres plusieurs faux departs et autres echecs, nous 
pouvions voir la lumiere au bout du tunnel, et voir se 
dessiner la fin d’une guerre fratricide de six ans au Liberia. 
J’avais demande a la communaute internationale d’assumer 
ses responsabilites pour transformer Fespoir d’une paix 
permanente en realite. 

J'avais fait rapport au Conseil de securite au sujet du 
programme d’action pouvant conduire a la tenue d’elections 
libres et honnetes au Liberia et engager le pays sur la voie 
d'une vie civile normale, dont le peuple liberien avait ete 
prive durant plus de cinq ans. Au nom de F actuel President 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), le President J. J. Rawlings, j’avais 
lance un appel a l’ONU pour qu'elle assume un role plus 
actif dans la recherche de la paix au Liberia, en mobilisant 
d’urgence les ressources necessaires a la preservation de 
l’elan positif pour la paix qu’il nous serait extremement 
difficile a retablir s’il etait perdu. 

L’importance d’une solution urgente au probleme 
liberien a ete soulignee par la convocation de la Conference 
sur Fassistance au Liberia, copresidee par le Secretaire 
general, F actuel President de la CEDEAO et le President du 
Conseil d'Etat du Liberia, le 27 octobre 1995. Lors de cette 
Conference, tous les orateurs — representant certains de nos 
pays — ont souligne la necessite urgente de fournir une 
assistance fmanciere et logistique au Groupe de controle de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l'Ouest (ECOMOG) et au Liberia si l’on voulait assurer le 
succes de l’ambitieux programme de paix. Nous sommes 
tres reconnaissants pour Fassistance qui a ete annoncee lors 
de cette Conference et pour l’aide offerte depuis lors par 
certains Etats interesses. Toutefois, je regrette de dire que 
non settlement les annonces tardent a etre honorees mais 
que les montants proposes sont tout a fait inadequats et ne 
refletent pas le sentiment exprime par la communaute 
internationale et son souhait de voir le conflit liberien 
prendre fin. 

Nous ne demandons pas F impossible. Mais, au risque 
de me repeter, je voudrais repeter ce que le chef d'Etat de 
mon pays a dit lors de la celebration du cinquantieme 
anniversaire de l'Organisation des Nations Unies : 
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«On ne peut s’empecher d’etre frappe par le fait 
que la communaute internationale est prete a depenser 
5 millions de dollars par jour pour des operations de 
maintien de la paix en Bosnie-Herzegovine — et nous 
ne faisons pas a ce noble peuple le reproche de cette 
solidarity internationale ... — mais lorsque nous avons 
demande un montant representant 10 a 15 jours de 
cette facture pour aider [ceux d’entre nous en 
Afrique...], un silence assourdissant a suivi.» (Docu¬ 
ments officiels de VAssemblee generate, cinquantieme 
session, Seances plenieres, 38e seance, p. 3) 

Les pays qui fournissent des contingents a l’ECOMOG 
et les pays membres de la CEDEAO sont determines a 
poursuivre l'objectif de la paix au Liberia, meme si cela 
suppose un cout eleve pour leurs economies nationales en 
difficulty. Je voudrais dire que mon President a reaffirme 
fermement cet engagement il y a tout juste deux semaines, 
declarant que quoi qu'il arriverait au Liberia, le Ghana et 
l'ECOMOG resteraient la-bas pour veiller a la realisation de 
l'objectif de paix et de societe civile dans ce pays. Notre 
besoin de soutien logistique et financier a l'ECOMOG de la 
part des pays representes ici continue de revetir une extreme 
importance. Nous maintenons que la communaute interna¬ 
tionale, representee ici par le Conseil de securite, n’a pas 
encore manifeste suffisamment d'interet pour la situation au 
Liberia, laquelle, comparee a la situation dans d’autres 
zones de conflit, n’exige pas trop d'efforts pour qu'on lui 
trouve un reglement satisfaisant. 

Ou en sommes-nous maintenant? Comme il a ete 
largement demontre, la reticence de la communaute interna¬ 
tionale a accorder une attention serieuse au Liberia par une 
assistance materielle, commence a avoir des effets negatifs 
sur le processus de paix. A cet egard, le rapport du Secre¬ 
taire general est eloquent. Le manque de ressources signifie 
que l'ECOMOG n’a pas ete en mesure de deployer des 
troupes dans F ensemble du pays aussi rapidement qu’elle 
l'aurait voulu. Le desarmement et la demobilisation des 
combattants continuent de prendre du retard par rapport au 
calendrier prevu, et les escarmouches entre certaines fac¬ 
tions et l’ECOMOG ont fait des victimes des deux cotes et 
dans la population civile, situation que la communaute 
internationale a les moyens de faire cesser. 

Le Conseil national liberien a reaffirme son attache - 
ment a la poursuite de la cooperation avec l’ECOMOG et 
la MONUL en vue de maintenir le processus de paix sur les 
rails, et, a l’ECOMOG, nous sommes determines a poursui¬ 
vre nos efforts en faveur de la paix. Je dirais que la lumiere 
au bout du tunnel, que nous avions tous applaudie au 
dernier trimestre de 1995, commence a faiblir. Mais Fespoir 


demeure et nous pouvons construire sur les succes que nous 
avons realises jusqu’ici. 

Considerons cette seance comme une nouvelle occa¬ 
sion, un nouveau pas franchi par la communaute internatio¬ 
nale pour rechercher une assistance concrete en faveur de 
l'ECOMOG et du peuple liberien. Dans cette partie du 
monde, le maintien effectif de la paix et de la securite 
internationales est a notre portee. Nous ne devons pas 
laisser echapper cette occasion. Saisissons-la et avec des 
actes concrets, assurons au peuple du Liberia un retour 
rapide a la paix et a la normalite permanentes que, comme 
nous tous, il merite a juste titre et qu’il attend de nous. 
Cette responsabilite nous est commune et nous ne pouvons 
nous permettre d'echouer. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Ghana pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est la representante de la Gurnee. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Camara (Guinee) : Monsieur le President, je 
tiens en premier lieu a vous exprimer mes felicitations 
chaleureuses pour votre election a la presidence du Conseil 
de securite durant ce mois de janvier. Je voudrais egalement 
rendre hommage a votre predecesseur, le representant 
permanent de la Federation de Russie. Aussi, je tiens a 
reiterer ici le soutien et les remerciements de mon pays, la 
Republique de Guinee et plus particulierement de son 
President, le general Lansana Conte, au Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, dont les initiatives, les actions et 
la determination ne cessent de contribuer a enrayer la 
dynamique de la guerre et parfois a eviter celle-ci dans 
nombre de pays ou les peuples sont confrontes aux perils de 
conflits fratricides comme ce fut le cas au Liberia. Enfin, je 
tiens a remercier a travers vous. Monsieur le President, les 
autres membres du Conseil de securite ainsi que tous ceux 
qui, sur le terrain et parfois, a leurs risques et perils, contri- 
buent a la restauration de la paix au Liberia. 

La vulnerability de mon pays aux effets d’entrainement 
de la situation au Liberia ne saurait etre consideree comme 
un fait surprenant dans la mesure oil nos deux peuples sont 
lies par l’histoire et la geographic. Par-dela cet aspect, 
conscient de sa double qualite de membre fondateur de la 
Mano River Union, et de la Communaute economique des 
Etats de F Afrique de l’Ouest (CEDEAO), mon pays, la 
Guinee, continue a prendre une part tres active au Groupe 
de controle de la CEDEAO (ECOMOG) et a recevoir sur 
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son sol plus de 600 000 refugies liberiens. Aussi, en reunis- 
sant a Conakry, en novembre dernier, les chefs de toutes les 
factions liberiennes, mon gouvernement a donne une fois de 
plus la preuve de sa volonte d'oeuvrer pour la restauration 
d’une paix durable dans ce pays frere. C’est pourquoi, apres 
avoir pris connaissance du rapport combien edifiant du 
Secretaire general des Nations Unies, ma delegation estime 
que la frontiere entre le respect et la violation de F Accord 
d'Abuja est de venue si sensible que la situation au Liberia, 
tout en etant precisement urgente, exige encore une fois une 
reflexion approfondie et non des mesures expeditives et 
improvisees. 

Car s’ il faut saluer la volonte manifeste de toutes les 
factions en faveur de la mise en oeuvre de FAccord 
d’Abuja, il serait naif de croire que sans le soutien politique 
et surtout financier et logistique de la communaute Interna¬ 
tionale, des incidents comme celui de Tubmanburg, que 
nous deplorons, ne se repeteront plus sur la base d’une 
simple promesse des protagonistes. 

Je voudrais, en faisant miennes les recommandations 
du Secretaire general, demander a votre Conseil, premiere - 
ment, d'envisager la prorogation du mandat de la Mission 
d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL) pour 
une periode supplementaire de quatre mois; deuxiemement, 
lancer un appel au Gouvernement national de transition et 
aux chefs de faction a offrir a la CEDEAO et a la MONUL 
une entiere cooperation en vue de stabiliser la situation et 
de progresser rapidement dans la mise en oeuvre de l'Ac- 
cord d’Abuja, entendu que les elections doivent se derouler 
au mois d’aout 1996; troisiemement, lancer un appel a la 
communaute internationale pour qu’elle continue a fournir 
les ressources necessaires pour FECOMOG en vue de 
permettre a cette force de s'acquitter effectivement de ses 
responsabilites; quatriemement, encourager les donateurs qui 
contribuent aux financements des operations de desarme- 
ment et de demobilisation a investir dans des projets socio- 
economiques en vue de permettre la reinsertion des anciens 
combattants; cinquiemement, envisager une protection et 
une aide humanitaire aux populations deplacees et aux 
refugies vivant au Liberia ainsi qu’aux liberiens refugies 
dans les pays voisins tels que la Guinee; sixiemement enfin, 
lancer un appel a la communaute internationale pour qu’elle 
reconsidere d'urgence l’appui qu’elle fournit a FECOMOG 
et veiller a ce que Fassistance necessaire soit assuree a cette 
force. 

Pour replacer la situation liberienne dans son contexte, 
nous ne devons pas oublier que pendant que nous sommes 
ici, des centaines de milliers de refugies liberiens et de 
Liberiens deplaces sont en train de mourir de faim et de 


maladie. La tache qui attend la communaute internationale 
est certes immense mais pas impossible. 11 faut se con- 
vaincre que ce qui reste a faire ne peut etre fait que si, 
ensemble, nous voulons faire taire les armes au Liberia, ou 
pour la premiere fois un groupe de pays africains s’est 
engage a regler un conflit regional. 

En vertu de la mission de paix, de solidarity et de 
regulation sociale qui nous incombe a tous, acceptons une 
fois pour toutes de venir au secours du peuple liberien afin 
de lui permettre de vivre tres prochainement dans un uni- 
vers de justice et de Concorde. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
la representante de la Guinee pour les paroles aimables 
qu’elle m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Togo. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ta’arna (Togo) : Monsieur le President, la delega¬ 
tion togolaise voudrait tout d’abord vous feliciter pour le 
doigte avec lequel vous dirigez les travaux du Conseil de 
securite et vous remercier de lui donner F occasion de 
s’exprimer, devant cet auguste Conseil, sur la situation au 
Liberia. 

Elle tient a remercier tout particulierement le Secretaire 
general de son rapport, on ne peut plus exhaustif, sur la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia. Ce 
rapport rend compte de l’evolution de la situation au Liberia 
depths le rapport du 18 decembre 1995, ainsi que de 1’appli¬ 
cation du nouveau mandat de la MONUL. 

A sa lecture, on est tente de croire que l’espoir ne du 
processus de paix declenche par la signature de F Accord 
d’Abuja, en aout 1995, emprunte plutot le chemin de 
l’evanouissement, de se dire qu’encore une fois le rocher de 
Sisyphe est retombe du sommet. En effet, alors que la 
communaute internationale s’etait, dans son ensemble, 
felicitee de la signature de l’Accord, au point de concretiser 
cette satisfaction par des annonces de contributions substan- 
tielles a la derniere Conference pour Fassistance au Liberia, 
alors que les Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest voyaient ainsi leurs efforts 
inlassables pour mettre fin a la violence et au chaos au 
Liberia enfin recompenses, faudrait-il de nouveau nous faire 
a l’idee que nous nous trompons et que les demons de la 
guerre vont reprendre le dessus sur les forces de la dynami- 
que de paix declenchee? Notre reponse, en ce qui concerne 
ma delegation, est evidemment negative. 


25 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


362le seance 
25 janvier 1996 


Selon nous, apres la signature de l'Accord, le plus dur 
restait a faire. On n’ efface pas, en effet, en six mois les 
rancoeurs, les frustrations, les ambitions, les haines d’une 
guerre aussi atroce que celle du Liberia, on ne restaure pas 
la confiance aussi facilement qu’on l’avait detruite. Les 
violations tragiques du cessez-le-feu enregistrees 5 a et la 
sont done, si je peux m’exprimer ainsi, dans la logique et le 
cours des choses. 

Si nous le disons, ce n'est certes pas de gaite de coeur, 
on peut s'en douter, mais e’est a bon escient, car e’est pour 
inviter les membres du Conseil de securite, et a travers eux, 
la communaute internationale a ne pas succomber une fois 
de plus a la tentation de «l’afro-pessimisme» ambiant, pour 
faire du Liberia un «orphelin» de la paix de plus. 

Le mandat confie a la MONUL — que ma delegation 
tient ici a feliciter — par la resolution 1020 (1995) du 10 
novembre 1995 est bon et pertinent; ce dont il a besoin, 
e’est de plus d’efforts et de volonte pour l’executer. 

Ainsi, s’agissant des factions, notre effort doit etre de 
les amener a respecter pleinement les engagements qu’elles 
ont pris, de plein gre, a Abuja, en reapprenant a acquerir les 
reflexes de la paix. II appartient a FECOMOG et a la 
MONUL, malgre tous les dangers et risques, de jouer tout 
le role qui leur revient s’agissant du desarmement des 
troupes, de leur cantonnement dans des zones definies et de 
la reinsertion des anciens combattants. 

Pour ce qui concerne le Conseil d’Etat, ma delegation 
reaffirme que sa responsabilite est entiere dans la recherche 
des voies et moyens, conformement aux dispositions de 
l'Accord, de maintenir la dynamique du processus de paix, 
et de creer les conditions fondamentales necessaires a la 
vraie reconciliation nationale dans le pays. 

Quant a la communaute internationale dans son en¬ 
semble, nous nous permettons, a F instar du Secretaire 
general, de lui rappeler que le processus de paix declenche 
grace a son salutaire appui, se trouve en ce moment a un 
tournant decisif. Son appui est done plus que jamais neces- 
saire pour remedier aux contretemps survenus jusqu’ici dans 
l’application de l’Accord de paix. A ce niveau, si les res- 
sources financieres et les appuis logistiques sont suffisants, 
nul ne doute que les responsabilites des divers acteurs 
seront assumees, qu'il s’agisse de FECOMOG, de la MO¬ 
NUL, des institutions des Nations Unies et des organisations 
non gouvernementales oeuvrant dans les domaines des 
droits de l’homme, du droit humanitaire, du retour des 
refugies et des elections en vue de l’etablissement d’un 
regime democratique. 


Pour sa part, le Gouvernement togolais, et plus parti- 
culierement le President de la Republique, le general Gnas- 
singbe Eyadema, n’ont jamais menage leurs efforts pour 
apporter leur contribution, a leur echelle, a la solution de 
cette douloureuse crise. Ils continueront de le faire, 
conscients qu’ils sont — comme ne cesse de le souligner le 
President de la Republique — que le Togo ne saurait etre 
a l’abri lorsque la maison d’un voisin brnle. Cette convic¬ 
tion a ainsi amene, du reste, le President de la Republique, 
depuis que cette douloureuse crise dure, a garder, entre 
autres, son bureau ouvert pour accueillir toute faction qui 
souhaite le rencontrer. 

Pour terminer, ma delegation remercie encore une fois 
le Conseil de securite pour son implication determinante 
dans la recherche de la solution a cette crise liberienne et 
souhaite qu’il proroge le mandat de la MONUL dans la 
mesure ou il ressort manifestement qu’il faut encore du 
temps pour rattraper les retards enregistres dans le calen- 
drier d’application de l'Accord d’Abuja. 

En formulant ce souhait, ma delegation se permet 
neanmoins de rappeler aux signataires de l’Accord, notam- 
ment aux diverses factions, que le retablissement de la paix 
ne depend avant tout que d’eux et que la communaute 
internationale ne pourrait evidemment pas soutenir indefini- 
ment ce processus de paix s’ils ne manifestent pas claire- 
ment la volonte politique de respecter et d'appliquer les 
engagements qu’ils ont librement conclus. A cet egard, 
F intervention du Ministre des affaires etrangeres du Liberia, 
dont nous le remercions, peut nous permettre d’esperer. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Togo des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Nigeria. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, la delegation nigeriane vous felicite 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier et saisit cette occasion pour rendre 
hommage, avec gratitude, a l’Ambassadeur Lavrov, de la 
Federation de Russie, pour la maniere professionnelle dont 
il a dirige les travaux du Conseil au cours du mois prece¬ 
dent. 

Nous souhaitons la bienvenue aux nouveaux membres 
du Conseil de securite, le Chili, l’Egypte, la Guinee-Bissau, 
la Pologne et la Republique de Coree. 
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Le present rapport du Secretaire general, quinzieme de 
la serie, represente une nouvelle etape dans les efforts que 
continue de deployer la communaute internationale pour 
aider a resoudre le conflit apparemment insoluble au 
Liberia. II a ete presente conformement a la resolution 1014 
(1995) du Conseil de securite du 15 septembre 1995, qui 
prorogeait le mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) jusqu’au 31 janvier 
1996, et a la resolution 1020 (1995) du 10 novembre 1995, 
qui modifiait le mandat de la MONUL et approuvait une 
nouvelle conception de ses operations. 

Nous venons d’entendre une tres importante declara¬ 
tion du Ministre des affaires etrangeres du Liberia sur la 
situation qui regne actuellement dans son pays. Nous le 
remercions de sa franchise et de l’objectivite dont il a fait 
preuve en presentant une perspective liberienne de la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Nous ne pouvons 
que partager 1'opinion selon laquelle le processus de paix au 
Liberia a besoin d’etre appuye si Lon veut qu'il aboutisse 
au renforcement de la paix, ouvrant ainsi la voie a la 
reconciliation nationale, au relevement et a la reconstruction. 

II y a six ans, les efforts deployes par le Nigeria pour 
retablir la paix au Liberia ont conduit a l’etablissement du 
Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG), force d’interven- 
tion militaire internationale des Etats de FAfrique de 
l’Ouest placee sous F autorite des chefs d’Etat de la 
CEDEAO. L’ECOMOG, qui a ouvert la voie aux efforts 
sous-regionaux dans la gestion des crises et le reglement des 
differends, a ete congue comme un complement aux efforts 
politiques et diplomatiques qui ont ete deployes pour trou- 
ver une solution juste et durable a la crise liberienne. 

Au cours des annees, les nombreux accords qui ont ete 
laborieusement conclus en vue de resoudre la crise libe¬ 
rienne n’ont pas permis de mettre fin rapidement au conflit. 
De la faillite de FAccord de Banjul a Feffondrement de 
FAccord de Bamako, aux echecs des quatre Accords suc¬ 
cesses de Yamoussoukro et de FAccord de Geneve, tous les 
efforts deployes pour resoudre la crise liberienne n’ont pas 
abouti a cause de l’incapacite des parties a faire des conces¬ 
sions pour parvenir a un compromis. Une autre serie d’ac¬ 
cords, a Cotonou, Akosombo et Accra, malgre des debuts 
prometteurs, n’ont pas ramene la paix souhaitee au Liberia. 
C’etait done pour mon gouvernement un motif de satisfac¬ 
tion d’avoir accueilli avec succes la reunion d'Abuja en 
aout dernier, qui a permis une percee dans le conflit libe- 
rien. 


Aujourd’hui, nous avons un gouvernement qui fonc- 
tionne au Liberia et un cessez-le-feu qui, dans l’ensemble, 
tient. Nous aimerions feliciter ce gouvernement des efforts 
constants qu’il deploie pour etablir son autorite sur tout le 
territoire et pour administrer le pays. 

Nous sommes tres heureux de noter que F ECOMOG 
et la MONUL ne se considerent pas comme des concurrents 
mais, plutot, comme des collaborateurs au Liberia. C’est ce 
qui s’impose. Le role de la MONUL ne peut trouver une 
forme, un content! et un sens que si elle collabore avec 
l'ECOMOG. En d’autres termes, ce n’est que lorsque 
l'ECOMOG sera en mesure, ou mis en mesure, de jouer son 
role et de s’acquitter de ses responsabilites que la MONUL 
pourra avoir un impact au Liberia. Nous souhaitons tous 
que la MONUL ait cet impact. Le Liberia, en tant que 
membre fidele de la communaute internationale, merite une 
telle presence de l’ONU sur son territoire, et c’est ce qu’il 
a demande alors qu’il s’efforce de faire face a sa crise 
politique. A cet egard, nous ne saurions manquer d'appeler 
F attention sur l’echec de la communaute internationale a 
s’acquitter de son engagement de fournir une force de 160 
observateurs militaires alors qu’il n’y a actuellement que 82 
observateurs au Liberia. 

Nous sommes tres preoccupes par le fait que des 
violations du cessez-le-feu se produisent constamment et par 
le rythme lent du desarmement et de la demobilisation des 
forces au Liberia. Nous sommes particulierement affliges de 
voir que le processus de paix dans ce pays a accuse un 
recul majeur avec l’attaque perpetree contre l'ECOMOG a 
Tubmanburg, en decembre 1995, par l’aile du Mouvement 
uni de liberation du Liberia pour la democratic (ULIMO-J) 
du general Roosevelt Johnson, et qui a fait un certain 
nombre de victimes, dont des Nigerians. Le Gouvernement 
nigerian espere que les responsables de cette atrocite seront 
promptement traduits en justice, de sorte que les citoyens de 
ce pays qui ont consenti le sacrifice supreme pour la cause 
de la paix au Liberia ne seront pas morts en vain. 

Le Conseil de securite doit envoyer un message clair 
aux parties liberiennes afin qu'elles ne fassent pas dependre 
le processus de paix au Liberia de leurs caprices personnels 
ou de leurs ambitions politiques. Le peuple liberien est 
reellement fatigue de la guerre. II veut la paix, et il faut 
donner une chance a la paix. En outre, les pays de la sous- 
region s’efforcent de maintenir l’ECOMOG a flot, et des 
pays tels que le mien, en depit de nos preoccupations 
internes et de nos conditions actuelles, sont determines a 
voir l'ECOMOG reussir. L’ECOMOG n’a pas d’interet 
partisan au Liberia; il n’est la que pour aider au retablisse- 
ment de la paix et d’un climat de confiance susceptible de 


27 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


362le seance 
25 janvier 1996 


permettre au processus politique de prendre racine et de 
porter ses fruits. 

II convient de repeter, par consequent, que la solution 
a la crise liberienne incombe, en derniere analyse, aux 
Liberiens eux-memes. II appartient aux autorites liberiennes 
de creer un climat sur pour que l'ECOMOG, la MONUL et 
les organisations humanitaires puissent remplir leurs man¬ 
dats respectifs et satisfaire les besoins de la population 
civile, en particulier les refugies et les personnes deplacees 
a l’interieur du pays. 

La tache du desarmement et de la demobilisation des 
combattants liberiens, dont le nombre s’eleve a 60 000, est 
certes ardue. C’est pour cette raison que le Nigeria a decide 
de renforcer le contingent qu’il fournit a l'ECOMOG de 
deux bataillons, outre le fait de debourser des fonds impor- 
tants pour F achat de materiel de telecommunications et 
d’autres equipements vitaux pour la force. La capacite de 
l'ECOMOG est handicapee par un appui logistique insuffi- 
sant. Nous voulons done rappeler aux pays qui ont offert de 
fournir cet appui de ne pas manquer a leur engagement ou 
a leur promesse, dans l'interet de la paix et de la securite au 
Liberia. Nous esperons egalement que certains pays honore- 
ront leurs promesses d’appui au Liberia, en plus de leurs 
contributions au bonds d’affectation speciale pour le Libe¬ 
ria. Nous pensons sincerement que le programme politique 
liberien, y compris les elections prevues en aout 1996, 
conformement aux dispositions de FAccord d’Abuja, ne 
pourra reussir que lorsque le desarmement, la demobili¬ 
sation et la reinsertion des combattants desarmes dans la vie 
civile et la reconciliation nationale auront ete realises avec 
succes. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de dire que le 
Conseil de securite, pour lui-meme, et la communaute 
internationale dans son ensemble, ont le devoir de pour- 
suivre leur action au Liberia jusqu’a ce que la paix soit 
instauree. Conformement a la sagesse proverbiale, le serpent 
liberien a ete blesse mais non tue. Nous esperons done que 
le Conseil de securite aura la possibility de proroger le 
mandat de la MONUL pour une periode supplementaire de 
quatre mois, jusqu’au 31 mai 1996. C’est la settle chose 
honorable a faire. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria de ses paroles de bienvenue. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 


M. Abdellah (Tunisie) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi, tout d'abord, de vous feliciter de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci, 
ainsi que pour la maniere exemplaire avec laquelle vous 
conduisez ses travaux. Mes felicitations vont egalement a 
votre predecesseur l’Ambassadeur Lavrov de la Federation 
de Russie, pour Fexcellent travail qu’il a fait au cours du 
mois ecoule. 

De meme, nous saluons la presence au Conseil de 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres du Liberia, 
dont F expose sur F evolution de la situation dans son pays 
presente un grand interet pour les deliberations en cours. 

La signature par les parties liberiennes de FAccord 
d’Abuja, le 19 aout dernier et le cessez-le-feu qui s’en est 
suivi ont constitue des evenements d'une grande impor¬ 
tance, marquant une etape cruciale vers le retablissement de 
la paix au Liberia. 

Cela a ete obtenu, faut-il le souligner, apres plusieurs 
annees d’efforts et de sacrifices consentis par plusieurs 
parties dont en particulier les pays de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) 
ainsi que leur Groupe d’observation militaire (ECOMOG) 
qui, en cooperation avec la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL), a joue un role clef 
dans la realisation des progres ayant abouti a la signature de 
F Accord d'Abuja. La communaute internationale avait alors 
vivement salue cet evenement et s’etait montree optimiste 
quant a Fapplication de cet accord. 

Malheureusement, cet optimisme a tourne court apres 
que des incidents eurent eclate ici et la a l'interieur du pays, 
dont le plus violent etait celui qui avait mis aux prises a 
Tubmanburg une faction liberienne avec les forces de 
l’ECOMOG, au moment ou ces dernieres, en cooperation 
avec la MONUL, s’appretaient a superviser la realisation de 
Fetape suivante de FAccord d’Abuja, a savoir le desar¬ 
mement et la demobilisation des combattants. 

Selon le rapport du Secretaire general, en date du 23 
janvier 1996, 

«les evenements de Tubmanburg confirmaient que 
l'ECOMOG avait pris des risques en deployant ses 
troupes alors qu’il ne disposait ni des effectifs ni des 
ressources necessaires pour s’acquitter efficacement de 
son mandat». ( S/1996/47, par. 5) 

C’est dire combien Faccord conclu entre les factions libe¬ 
riennes demeure fragile sans la presence de forces de 
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maintien de la paix disposant de ressources financieres et de 
moyens logistiques suffisants pour mener a bien leur tache. 

La Tunisie, en sa qualite de membre de l’organe 
central du Mecanisme de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits en Afrique, n’a cesse d’oeuvrer au sein de la 
communaute africaine et internationale, en vue du retablis- 
sement de la paix dans ce pays. Le President Ben Ali n’a 
menage aucun effort, lorsqu’il avait assume la presidence de 
FOrganisation de l’unite africaine, en vue d'encourager les 
parties liberiennes a s’asseoir a la table des negotiations 
pour trouver une issue au conflit qui les oppose. 

Ma delegation appuie les efforts de bons offices qui 
sont menes actuellement et auxquels participent des repre- 
sentants du Gouvernement national de transition, de factions 
liberiennes, de la CEDEAO, de l’ONU et de l’OUA. 

Nous exhortons les parties liberiennes a s’abstenir de 
toute action de nature a compromettre 1’application de 
FAccord de paix d’Abuja et a faire preuve de retenue pour 
eviter toute escalade a la suite des derniers incidents, tant il 
est vrai que la realisation de progres sur la voie de la paix 
au Liberia necessite avant tout le respect des engagements 
qui ont ete pris pour Fapplication dudit accord. 

II est tout aussi vrai que, pour consolider le processus 
de paix dans ce pays, la communaute internationale se doit 
d’honorer les engagements qu’elle avait pris pour fournir 
une assistance au Liberia. Nous formons le voeu que les 
pays donateurs apportent une aide accrue en vue de re- 
pondre d’une maniere adequate aux besoins qu’exige l’etape 
actuelle de demobilisation des combattants et de leur rein¬ 
sertion dans la societe civile. 

L’assistance de la communaute internationale est aussi 
necessaire pour mettre les forces de FECOMOG en mesure 
de poursuivre les efforts qu’elles ont deployes jusqu’ici avec 
la meme efficacite et la meme capacite d’action. 

Nous esperons que la prorogation du mandat de la 
MONUL, pour une periode de quatre mois, telle que propo- 
see par le Secretaire general, permettra, une fois autorisee 
par le Conseil de securite, de poursuivre les efforts de 
consolidation de la paix au Liberia, dans un cadre de coope¬ 
ration regionale et internationale qui demeure fondamental 
pour l’application de FAccord d’Abuja. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 


L’orateur suivant est le representant de l'Ethiopie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Eteffa (Ethiopie) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais, avant tout, vous feliciter de votre election a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de janvier 
ainsi que de la maniere tres efficace dont vous dirigez les 
travaux. Je voudrais egalement rendre un hommage particu- 
lier au Representant permanent de la Federation de Russie, 
l'Ambassadeur Lavrov, pour la fagon remarquable et com- 
petente dont il a preside les travaux du Conseil au cours du 
mois de decembre. Nous tenons egalement a feliciter le 
Secretaire general pour son rapport exhaustif et complet qui 
incite a la reflexion, ainsi que ses observations consignees 
dans le document S/1996/47. 

Je voudrais egalement remercier chaleureusement le 
Ministre des affaires etrangeres du Liberia pour son expose 
general. 

Il y a 50 ans, le Liberia etait Fun des trois pays 
africains independants ayant des dirigeants qui comman- 
daient le respect chez eux et au niveau international. 
Malheureusement, aujourd’hui c’est a peine s’il y a un 
gouvernement operationnel ayant un controle effectif sur 
son territoire. Le Liberia merite notre sympathie et que nous 
nous mobilisions pour lui. Le peuple liberien, comme tout 
autre, a le droit a la paix, a la stabilite et a la securite. La 
situation au Liberia, dont le Conseil est saisi, revet une 
importance fondamentale pour les pays africains et pour 
notre organisation regionale — FOrganisation de F unite 
africaine (OUA). C’est done pour moi un privilege et un 
honneur que de pouvoir participer aujourd’hui a ce debat en 
ma qualite de representant du President en exercice de 
FOrganisation de F unite africaine, S. E. le Premier Ministre 
Meles Zenawi de la Republique democratique federate 
d’Ethiopie. 

Les souffrances qu'endure le Liberia sont au centre de 
F attention de la communaute internationale depuis deja 
quelque temps. Toutefois les souffrances du peuple liberien 
n'ont pas ete attenuees. Parfois, nous avons percu des 
signes pleins de promesses et assiste a la signature d’ac¬ 
cords qui semblaient constituer une percee. Malheureuse¬ 
ment, toutefois, certains des accords sont violes avant meme 
que l'encre du papier n’ait eu le temps de sec her. 

Reagissons aux problemes du Liberia en adoptant des 
mesures concretes, en engageant des ressources financieres 
et en prenant des dispositions logistiques pour les soldats de 
la paix, ainsi qu’en prorogeant le mandat de la Mission 
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d’observation des Nations Unies au Liberia (MONUL) et 
ce, pour qu’une solution durable soit trouvee au sort que 
connait le peuple liberien. II va sans dire que seul le peuple 
du Liberia peut assurer un reglement politique durable des 
problemes de son pays, la communaute internationale peut 
simplement l’aider a le faire. 

II convient d'arriver au reglement politique des conflits 
et a l’instauration de la paix au Liberia avant que les elec¬ 
tions legislatives et presidentielles puissent avoir lieu en 
aout 1996, conformement a l’Accord d’Abuja. Bien sur, il 
faudrait etre naif pour croire que des elections justes et 
regulieres puissent avoir lieu sans la demobilisation des 
combattants et sans des consultations approfondies suscep- 
tibles de deboucher sur la reconciliation et la creation d’un 
environnement general propice avant les elections. En outre, 
l’echange de prisonniers doit avoir lieu comme convenu et 
l’acheminement de l’aide humanitaire d’urgence doit s’ope- 
rer sans que les factions, quelles qu’elles soient, y fassent 
obstacle. Le Gouvernement national de transition doit 
pouvoir fonctionner jusqu’aux elections du mois d'aout. Au 
cours de ce processus electoral, la recommandation du 
Secretaire general, telle qu’elle figure dans son rapport, doit 
etre appliquee. Autrement dit, la MONUL doit pouvoir 

«Observer et verifier le processus electoral, en consul¬ 
tation avec FOrganisation de l’unite africaine et la 
CEDEAO, y compris les elections legislatives et 
presidentielles qui doivent se tenir conformement aux 
dispositions des accords de paix.» [Resolution 1020 
(1995), par. 2 g)] 

II semble que nous ayons devant nous une tache 
enorme, une veritable gageure. En effet, il nous faut elimi- 
ner Finsecurite sans cesse croissante dans de nombreuses 
regions du Liberia. Faute de relever ces defis, il sera impos¬ 
sible d'avoir en aout des elections qui aient un sens. Outre 
F amelioration de la situation en matiere de securite au 
Liberia, il convient de donner la priorite au processus de 
disengagement, de desarmement et de demobilisation. 

Il faut tout faire pour venir en aide aux civils deplaces, 
qui sont pris au piege entre les forces de FECOMOG et 
celles de l’ULIMO-J en dehors de Kle, et pour assurer leur 
liberation rapide. Et pendant qu’ils sont dans cette situation, 
l’aide humanitaire doit pouvoir leur parvenir. Toutes les 
parties concernees doivent aider ce groupe de civils et les 
autres civils se trouvant dans des situations similaires ainsi 
que toutes les victimes des combats. 

L’accord intervenu recemment entre le Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et le 


Gouvernement national de transition a propos du rapatrie- 
ment des refugies liberiens, dont le nombre est estime a 750 
000 , doit etre mis en oeuvre dans le cadre du processus 
general visant a creer un environnement propice a la recon¬ 
ciliation et au reglement politique, qui debouche en fin de 
compte sur le relevement et la reconstruction. La reunion 
consultative que le Gouvernement national de transition et 
ses partenaires internationaux doivent tenir en mars 1996 
doit etre encouragee et appuyee par F ensemble de la com¬ 
munaute internationale. Conformement a la recommandation 
du Secretaire general, les preparatifs en ce sens devraient 
etre entrepris sous peu. Il va sans dire que c’est un pas dans 
la bonne direction, mais il va sans dire aussi qu’on ne 
saurait escompter des resultats positifs 

«tant que la securite n’aura pas ete retablie dans F en¬ 
semble du pays.» (S/1996/47, par. 43), 

pour reprendre les mots employes par le Secretaire general. 

Le succes du processus de paix au Liberia qui, certes, 
depend dans une large mesure de la cooperation des parties 
en cause, exige aussi un plus grand engagement de la part 
de la communaute internationale. La cooperation et la 
coordination entre l’ONU, l'OUA et la CEDEAO doivent 
encore etre renforcees. Nous aimerions en particulier mettre 
Faccent sur la necessite de garantir les ressources et l’appui 
logistique suffisants qui sont indispensables pour les opera¬ 
tions de la MONUL et de FECOMOG. Le rapport du 
Secretaire general dont le Conseil est saisi indique que la 
situation en ce qui concerne les contributions mises en 
recouvrement pour le compte special de la MONUL laisse 
beaucoup a desirer. Pour ce qui est du Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour le Liberia, nous engageons 
la communaute internationale a y contribuer genereusement 
afin de permettre a FECOMOG de mener a bien sa tache 
enorme consistant a ramener la paix et la stabilite au Libe¬ 
ria. 

L’Organisation de l’unite africaine suit de tres pres la 
situation au Liberia. La cinquieme session ordinaire de 
Forgane central du Mecanisme de l'OUA pour la preven¬ 
tion, la gestion et le reglement des conflits. qui a eu lieu a 
Addis-Abeba les 18 et 19 decembre 1995, s’est declaree 
satisfaite de la conclusion de FAccord d’Abuja, qui a 
conduit a la mise en place d’un nouveau Gouvernement 
national de transition au Liberia. Rendant hommage au 
President en exercice de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), S. E. le President 
Jerry J. Rawlings, du Ghana, et a d’autres dirigeants de 
l’Afrique de l’Ouest, qui ne menagent pas leurs efforts pour 
ramener la paix au Liberia, Forgane central de l’OUA a 
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lance un appel a la communaute internationale pour qu’elle 
appoi'te son aide au Liberia, et notamment pour qu’elle 
contribue genereusement au Fonds d’affectation speciale 
cree par le Secretaire general des Nations Unies afin que 
l’ECOMOG puisse s’acquitter de son mandat. L’OUA s’est 
aussi engagee a fournir un appui financier pour aider l’E- 
COMOG a mener a bien ses importantes taches. 

Nous sommes d’accord avec le point de vue exprime 
par le Secretaire general dans son rapport, a savoir qu’en 
depit de difficultes recentes, le processus de paix au Liberia 
aboutira grace au plein appui et a la cooperation de toutes 
les parties en cause. Aussi nous associons-nous au Secre¬ 
taire general pour prier instamment les dirigeants des 
diverses factions de veiller au respect du cessez-le-feu et de 
cooperer pleinement avec l’ECOMOG et la MONUL, 
notamment pour ce qui est du desarmement, du disengage¬ 
ment et de la demobilisation des combattants. 

Parallelement, nous tenons a souligner une fois encore 
que la reussite de FECOMOG pour ce qui est de la mise en 
oeuvre de FAccord d’Abuja depend en grande partie de 
Fexistence des ressources necessaires. A cet egard, nous 
demandons a la communaute internationale de fournir ces 
ressources et Fappui logistique, qui sont essentiels si l’on 
veut que FECOMOG puisse mener ses taches a bien. 

La cooperation et le partenariat qui existent entre 
l’ONU, l’OUA et la CEDEAO doivent se poursuivre et etre 
renforces jusqu’a ce qu’une solution politique durable soit 
trouvee au probleme liberien, conformement a FAccord 
d’Abuja. A cette fin, nous demandons au Conseil de secu¬ 
rite de proroger le mandat de la MONUL et de maintenir sa 
cooperation et sa coordination avec l’OUA et la CEDEAO, 
afin de relever le formidable deft consistant a assurer la 
paix et la stabilite au Liberia. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de FEthiopie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
tcheque. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de janvier 1996 et de remercier 
FAmbassadeur Lavrov pour Fexcellent travail qu’il a fait a 
la tete du Conseil le mois dernier, qui etait aussi le dernier 
de notre mandat au Conseil. J’aimerais egalement feliciter 


les nouveaux membres du Conseil : le Chili, l’Egypte, la 
Guinee-Bissau, la Republique de Coree et plus particuliere- 
ment la Pologne, qui occupe le siege reserve a notre groupe 
regional. 

On se demande peut-etre comment les interets de la 
Republique tcheque sont en jeu dans la situation au Liberia 
lointain, au point qu’on nous accorde le privilege de partici- 
per au debat en vertu de F article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. Nous estimons que F Article 44 de la 
Charte nous donne une raison legitime de prendre part au 
debat dans la mesure ou des contingents de l’armee tcheque 
sont utilises. En fait, la Republique tcheque est le seul pays 
europeen a participer a la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia (MONUL). Nos remarques auraient done 
pu etre adressees a la reunion des pays fournisseurs de 
contingents, mais nous sommes reconnaissants au Conseil 
de nous avoir donne l’occasion de les presenter officielle- 
ment. Et e’est un honneur que de parler en presence du 
Ministre des affaires etrangeres du Liberia. 

Nous trouvons le rapport du Secretaire general alar- 
mant. Les espoirs concernant le processus de paix au 
Liberia ont connu des hauts et des bas, mais ils ont finale - 
ment culmine avec la signature de FAccord d’Abuja. Tout 
au long du processus, le Conseil de securite a, maintes fois 
prevenu, au moment de se prononcer sur le mandat de la 
MONUL. qu’en Fabsence de progres significatifs, il se 
pourrait que ce soit la derniere fois que le mandat soit 
proroge. De toute evidence, nous ne considerons absolument 
pas les affrontements a Tubmanburg et les pertes de vies 
humaines subies par le Groupe de controle (ECOMOG) de 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO) comme un progres. Nous saluons 
FECOMOG et tendons hommage a la memoire de ses 
camarades tombes au combat et presentons nos sinceres 
condoleances a leurs families. 

Nous condamnons fermement les attaques perpetrees 
par l’ULIMO-J. De tels evenements entament serieusement 
la volonte des pays desinteresses de poursuivre leur aide au 
Liberia. Compte tenu de ces evenements, la Republique 
tcheque a serieusement medite sur l’avenir de la MONUL 
et sur l’opportunite d’exposer ses propres participants aux 
dangers potentiels. Lors de notre derniere evaluation, nous 
avons toutefois estime que l’incendie allume par ULIMO-J 
ne s’etait pas propage dans d’autres regions du pays. Pour 
le moment, tout au moins, nous ne prevoyons pas l’eclate- 
ment d’une guerre civile generalisee. Ce qui est important 
maintenant, e’est d’intensifier les pressions sur les factions 
au Liberia pour qu’elles respectent leurs engagements, de 
fournir des garanties de securite a FECOMOG et a la 
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MONUL et de proceder au desarmement et a la demobilisa¬ 
tion. Les factions auront besoin d’une aide concrete lorsque 
leurs membres reintegreront la vie civile. 

Apres mure reflexion, les autorites de mon pays sont 
arrivees a la conclusion que retirer notre soutien — meme 
modeste — a la MONUL serait regrettable. Nous appuyons 
done la recommandation du Secretaire general de proroger 
le mandat de la MONUL de quelques mois, et nous conti- 
nuerons de participer a la Mission. Toutefois, comme de 
nombreux Membres Font dit a maintes reprises — et le 
Representant permanent de l'Ethiopie, qui vient de prendre 
la parole devant le Conseil, est le dernier a V avoir repete — 
la responsabilite principale de l’avenir du Liberia incombe 
aux Liberiens eux-memes, y compris ULIMO-J. En cas de 
futures menaces graves contre la securite de la MONUL, 
l'ECOMOG ou le peuple liberien, mon pays sera pret a 
revoir serieusement la poursuite de notre soutien a la MO¬ 
NUL. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique tcheque pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Le dernier orateur est la representante de la Cote 
d’Ivoire. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

Mme Kaba (Cote d’Ivoire) : Je vous prie d’excuser 
l'Ambassadeur Kacou Gervais qui est pris par les travaux 
du Conseil economique et social actuellement. 

Je voudrais vous feliciter pour la maniere diligente 
avec laquelle vous dirigez nos travaux, les travaux du 
Conseil de securite, au cours de ce mois et remercier votre 
predecesseur pour le travail accompli. Ma delegation sou- 
haite aux nouveaux membres un mandat fructueux et remer¬ 
cie les membres sortants pour leur contribution precieuse 
aux travaux du Conseil de securite. 

Le Liberia est un pays frere et voisin de la Cote 
d’Ivoire. Nos families sont imbriquees et tout ce qui touche 
le Liberia touche forcement la Cote d’Ivoire. A preuve, 
l’hospitalite fraternelle consentie aux refugies liberiens dans 
mon pays. Les efforts deployes par le Gouvernement ivoi- 
rien pour instaurer la paix s’expliquent par les sentiments 
fraternels que nous nourrissons a l’egard du peuple liberien. 
Nul n'ignore les initiatives prises par mon gouvernement 
pour apporter a ce pays frere eprouve la paix dont il a si 
cruellement besoin. Les differents Accords de 
Yamoussoukro ont ete une etape importante dans ce proces¬ 
sus de paix au Liberia. 


L’excellent rapport du Secretaire general sur la situa¬ 
tion au Liberia nous amene a reflechir sur un certain nom- 
bre d’elements, notamment le role des Nations Unies au 
Liberia. Nous considerons ce role comme positif et souhai- 
tons qu’il se poursuive aussi longtemps que ce pays n’aurait 
pas retrouve tout son equilibre interne. L’Organisation des 
Nations Unies ne saurait retirer son soutien au Liberia au 
moment ou s’amorce la stabilite par des efforts visant a 
renforcer les institutions nationales, notamment par des 
elections libres et democratiques sous l’egide du Gouverne¬ 
ment national de transition. 

La Cote d’Ivoire est partie prenante aux efforts conju- 
gues des Nations Unies, de l'Organisation de 1’unite afri- 
caine et de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest pour la mise en oeuvre de l'Accord 
d'Abuja. Elle souhaite, au moment ou est enclenche un 
mouvement vers le reglement definitif, que la communaute 
internationale n’abandonne pas le Liberia au milieu du gue. 
Mon gouvernement souhaiterait que ces efforts se pour- 
suivent et appuie les recommandations du Secretaire gene¬ 
ral, contenues dans le rapport S/1996/47 du 23 janvier 1996, 
visant a renouveler le mandat de la MONUL et a fournir les 
ressources necessaires a l’ECOMOG pour mener a bien sa 
mission. 

Pour terminer, je voudrais presenter les condoleances 
du Gouvernement ivoirien aux families des victimes de 
l’incident de Tubmanburg. 

Ma delegation exprime sa reconnaissance a tous ceux 
qui contribuent a la restauration de la paix au Liberia. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
la representante de la Cote d’Ivoire pour les paroles aima¬ 
bles qu’elle m’a adressees. 

II n'y a plus d’orateurs. 

Ceci n'est pas une reunion destinee a tirer des conclu¬ 
sions formelles ou a prendre des decisions. Je voudrais 
simplement dire qu’a mon avis, cette occasion s’est revelee 
etre un echange utile de points de vue de fagon formelle et 
done ouverte et transparente, et que notre discussion de ce 
matin a ete enrichie par trois elements : premierement, par 
la presence du Ministre des affaires etrangeres du Liberia 
lui-meme, a qui nous sommes reconnaissants d’avoir pris la 
peine de venir et de nous parler de cette fagon; deuxieme- 
ment, par l’heureuse coincidence qui fait que cette reunion 
a eu lieu peu de temps apres le retour du Liberia de l'Am- 
bassadeur Albright, et la reunion d'information qu’elle a 
organisee a notre intention avant d’avoir pu presenter son 
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rapport a son chef d’Etat; et troisiemement, naturellement, 
par le fait que ce debat a ete enrichi par un plus grand 
eventail d’opinions emanant d’autres Etats 


Membres qui ne siegent pas actuellement au Conseil de 
securite. 

Comme je l’ai dit, il n’appartient pas, dans ce cas, au 
President de tirer des conclusions de cette seance mais je 
pense qu'il serait juste de souligner quelques-uns des nom- 
breux elements qui ont ete evoques lors de ce vaste debat. 
J'ai tout particulierement a F esprit le fait que pratiquement 
tous les orateurs ont souligne que le processus de paix au 
Liberia se trouve a un tournant decisif; deuxiemement, que 
les efforts de tous les interesses seront necessaires pour 
surmonter les recents revers; troisiemement. qu’il existe une 
complementarite entre les efforts nationaux, regionaux et 
des efforts intemationaux renforces; quatriemement, que 
tous les orateurs ont souligne la necessite pour le Groupe de 
controle (ECOMOG) de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) de beneficier de 
notre soutien constant et ont insiste — au moins certains 
orateurs Font fait — sur la question des ressources et du 
soutien logistique a cet egard; et, enfin, que plusieurs 
orateurs ont indique que les conflits et les ambitions con- 
flictuelles au Liberia semblent se produire au sein de F elite, 
et non de la population dans F ensemble. Certains, dans 
leurs interventions, ont tire la conclusion selon laquelle la 
responsabilite principale incombe, par consequent, aux 
dirigeants des parties et des factions de ce pays. 


Le vaste debat d’aujourd’hui, a cette premiere lecture 
du rapport du Secretaire general, sera un element tres utile 
pour ceux d’entre nous qui sont membres du Conseil et qui 
auront maintenant a poursuivre l’examen des recommanda- 
tions du Secretaire general, a savoir la prorogation du 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL) jusqu’a la fin du mois de mai, avec 
presentation d’un rapport d’ici a la fin du mois de mars. 
Ces nouvelles consultations auront lieu tres prochainement. 
Je voudrais simplement rappeler que des consultations sur 
la MONUL auront lieu avec les fournisseurs de contingents 
demain apres-midi. 


La seance est levee a 14 lieu res. 
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